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L'EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE
L'ECONOMIE CANADIENNE

Quelle sera demain la structure de l'economie canadienne ? En quoi les
changements qui se produiront demain differeront-ils de ceux qui sont in­
tervenus au cours des cinquante premieres annees du siecle actuel ? Dans
les chapitres precedents, nous avons deja examine plusieurs aspects de la
vie economique du Canada, mais chacun a plutot ete etudie separement et
des autres et de l'ensemble. Au chapitre 16, nous en avons fait la synthese
dans des previsions au sujet de l'importance future de l'economie canadien­
ne et de la croissance generale de sa productivite, Nous entendons mainte­
nant resumer et reunir nos vues au sujet de la forme qu'epousera notre
economic. Nous allons d'abord examiner certaines influences d'ordre general
qui ont modifie la structure de l'economie dans le passe et etudier le carac­
tere que ces grandes forces imprimeront a l'activite economique du pays.
Nous allons ensuite nous pencher particulierement sur les tendances de la
repartition de la depense, de la production et de l'emploi entre les diverses
industries.

L'evolution de la structure d'une economie presente beaucoup d'interet
parce qu'elle determine plusieurs des problemes econorniques qui se posent
a un pays et parce qu'elle impose des limites aux mesures destinees a
les resoudre, Les Canadiens ont atteint un niveau de vie eleve a cause des
moyens dont ils disposent pour y travailler et de l'effort qu'ils y mettent,
mais illeur a fallu aussi ne cesser d'adapter leur vie economique a la situa­
tion du marche mondial et des ressources du pays. Cette adaptation exige
des migrations et des changements d'activite ainsi qu'un remaniement de
l'emploi que la nation fait de son capital materiel, et elle entraine aussi une
foule de problemes d'ordre economique et social. Ainsi, pour preciser da­
vantage notre pensee, dans le passe le pays a consacre une proportion rela­
tivement considerable de ses travailleurs et de ses ressources a la production
de denrees agricoles destinees au marche anglais et aux marches europeens;
voila comment les variations intervenant dans les dons de la nature et dans
Ies conditions du marche mondial des denrees agricoles ont rendu fort insta- 347
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ble Ie revenu de beaucoup de Canadiens. Comme l'agriculture occupe au­
jourd'hui une place moins grande dans la production du Canada, cette
cause particuliere d'instabilite est moins importante qu'autrefois, mais la
structure nouvelle de l'economie pose d'autres problemes comme celui des
grandes masses de capitaux qu'exigent l'expansion du capital social et l'ex­
ploitation des nouvelles industries extractives.

Les changements intervenant dans la stature et la structure d'une eco­
nomie sont interdependants, mais les rapports particuliers entre l'une et
l'autre varient d'un pays a l'autre. Une operation essentielle de la prevision
economique de long jet consiste a rattacher les divers elements les uns aux
autres et a l'ensemble. Dans les travaux de prevision executes pour la
Commission, les previsions relatives a la production tot ale et aux divers
genres de depense, de production et d'emploi ont ete etablies plutot isole­
ment et simultanement. On s'est efforce d'en faire la conciliation, mais on
n'a pu la mener a terme dans tous les cas. Cependant, l'important est que
les previsions d'ensemble aient tenu compte des changements interve­
nant dans la structure de l'economie et que les previsions relatives aux
divers secteurs aient compte dans les previsions d'ensemble (qui elles­
memes ont influe sur celles des divers secteurs) et aient ete rattachees les
unes aux autres. C'est ainsi que la repartition de la depense, de la produc­
tion et de l'emploi (que nous presentons dans Ie present chapitre) a ete
rattachee, quoique plus ou moins imparfaitement peut-etre, aux vues que
nous avons exposees dans Ie chapitre 16, sur la croissance generale de
I'economie.

Forces principales qui modijienl la structure
de l'economie canadienne

Bien que l'economie actuelle du Canada ressemble a celle d'il y a trente
ans, sa structure s'est ressentie des evenements intervenus dans Ie monde
et au Canada depuis et c'est ainsi qu'elle presente aujourd'hui un aspect un
peu different de celui du passe. Les forces principales qui ant agi sur sa
structure sont les modifications qu'a subies la stature econornique relative
des divers pays industriels, la croissance du role des pouvoirs publics au
Canada, la stature accrue de l'economie canadienne elle-rneme, les grands
besoins de matieres d'origine forestiere et minerale dans Ie monde entier,
la grande crise economique et la seconde guerre mondiale. II est notoire
que la croissance economique des Etats-Unis et de I'Union sovietique a
depasse celle du Royaume-Uni et des pays de l'Europe occidentale depuis
trente ans et que Ie Canada a accede aun rang nettement plus eleve comme
puissance mondiale. Parce que la situation politique internationale est
tendue, les pays doivent consacrer a la defense un budget plus considera­
ble qu'ils n'avaient coutume dans les annees 1920; d'autre part, Ie rang
plus important du Canada l'oblige aparticiper a l'ceuvre de la defense beau-

348 coup plus qu'il n'a encore jamais eu a le faire en temps de paix, Parmi les
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industries qui ont relativement Ie plus grandi au Canada, il s'en trouve
certaines qu'interesse beaucoup la fabrication de materiel de defense,
comme la construction aeronautique et la construction electronique. La
croissance relativement plus rapide des £tats-Unis a accru l'orientation
nord-americaine du regime du commerce et de la production au Canada,
mais la politique du pays a aussi concouru de diverses Iacons a Ie Iaconner.

Independamment des obligations accrues du Canada dans le domaine
de la defense, Ie role des pouvoirs publics au Canada s'est amplifie de Iacon
plus que proportionnelle a mesure qu'ils ont cherche plus activement a
assurer le bien-etre economique et social de leurs administres, Cette ten­
dance, elle se manifeste dans tous les pays industriels. En fournissant un
minimum de securite financiere aux citoyens et aux diverses regions du
pays, l'action des pouvoirs publics a influe sur la nature des depenses des
Canadiens, a encourage les particuliers a contracter des obligations a long
terme (achat de maisons et de biens durables de consommation) et favorise
une plus vaste participation au marche en vue d'obtenir des aliments, des
logements et des vetements de qualite plus que minimum.

Les assises de notre vie economique se sont un peu plus elargies depuis
trente ans. Bien qu'il soit toujours fort asservi au marche exterieur en ce
qui concerne un petit nombre de matieres de base, Ie Canada depend moins
des exportations qu'il y a trente ans; en outre, il est beaucoup moins un
pays a produit unique que dans les dernieres annees 1920. L'evenement
le plus important peut-etre a ete la decouverte de grandes ressources de
petrole dans l'Ouest du pays, decouverte qui a deja perm is de combler une
grande partie du deficit energetique de notre economic. L'augmentation de
la stature economique du Canada ainsi que la progression rapide de la pro­
duction de certains nouveaux produits d'exportation ont un peu accru la
capacite de concurrence de notre fabrication, si bien que nous constituons
aujourd'hui une nation plus industrielle et urbaine qu'il y a trente ans.

Le marasme economique des annees 1930 et la seconde guerre mon­
diale ont continue longtemps d'influer sur la vie economique du pays
depuis 1945. De 1930 a 1945, la constitution de plusieurs formes de capital
social et industriel a ete assez restreinte au Canada (comme aux Etats­
Unis). Aussi, notre stock (par habitant) de plusieurs formes de capital fixe
(maisons, routes, hopitaux, eccles, fabriques, etc.) etait-il plus petit a la fin
de la seconde grande guerre mondiale que dans les annees 1920. La situa­
tion etait la meme en ce qui concerne les biens durables de consommation.
Le trait Ie plus distinctif de notre histoire economique depuis la fin de la
guerre a ete la proportion extremement forte de notre production nationale
toujours grandissante que nous avons consacree a la constitution de biens
d'equipement et de biens durables de consommation; cela tient sans doute
en partie a ce que Ie pays a cherche a combler les lacunes de son stock de
capital. La crise economique et la guerre ont exerce une autre influence
importante sur l'economie du pays; grace au niveau anormalement bas des 349
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importations, au chiffre reduit des investissements, aux dispositions speciales
d'ordre financier intervenues entre les gouvernements durant la guerre et
l'apres-guerre ainsi qu'a 1'inflation, le fardeau relatif de notre dette exte­
rieure s'est fort allege. Malgre Ies frais reels que la crise economique et la
seconde guerre mondiale leur ont coute et Ie fardeau que la defense du
pays continue de leur imposer, les Canadiens ont connu un bien-etre mate­
riel nettement plus grand et joui de loisirs plus nombreux depuis 1950 que
durant les dernieres annees 1920.

Qu'en sera-t-il dorenavant ? Quelles sont les influences d'ordre general
qui faconneront l'economie ? Les tendances seront-elles probabIement un
peu differentes de celles du passe? Nous avons pose en principe que l'orga­
nisation sociale, politique et economique du pays ne differera pas fonda­
mentalement de celle d'aujourd'hui; si nous adoptions un autre point de
depart, nous irions a1'encontre de notre histoire econornique et nous nous
exposerions adevenir la proie d'un cauchemar topologique marque d'aucun
jalon. Nous avons pose en principe qu'il n'y aura pas de guerre mondiale.
Par consequent, et conformement en partie a l'histoire economique mon­
diale de ces dernieres annees, il semble probable que la croissance econo­
mique generale des Etats-Unis depassera celle du Royaume-Uni et de 1'Eu­
rope occidentale, mais l'elargissement de l'ecart entre la puissance eco­
nomique de chacune de ces deux zones industrielles sera bien moindre
a l'avenir qu'au cours des trente dernieres annees, Nous avons mentionne
plus t6t que la stature econornique du Canada avait connu une augmenta­
tion relativement rapide et que nous croyions, partant, que Ie Canada
accederait a un rang plus eleve dans la hierarchic econornique internatio­
nale, mais la place du Canada dans la constellation des puissances mon­
diales ne differera pas essentiellement de celIe qu'il occupe aujourd'hui.
Nous pensons que Ie budget affecte a la defense formera une part decrois­
sante du produit national brut. En outre, l'orientation nord-americaine de
notre commerce exterieur devrait aller plus lentement que depuis trente
ans.

Si 1'on considere notre avoir actuel de ressources minerales et forestieres
et l'apport que les decouvertes devraient ajouter a nos richesses minerales
et si 1'on tient compte des debouches attrayants qui s'offrent aux produits
d'origine minerale et forestiere, nos industries extractives devraient realiser
une autre avance rapide et la croissance economique generale du pays de­
vrait en etre stimulee d'autant. Cependant, il taut se garder d'exagerer la
puissance de notre situation dans Ie domaine des produits fore stiers et mine­
raux: il existe dans d'autres parties du monde beaucoup d'autres sources
d'approvisionnement qui sont en mesure de faire une vive concurrence a la
plupart de nos produits. Parce que nos emplacements hydro-electriques les
moins couteux sont deja fort exploites et parce qu'il est moins imperieux
de traiter certains des nouveaux produits mineraux (petrole et minerai de

350 fer) pres des gisements et des emplacements hydro-electriques, notre fabri-
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cation primaire devrait grandir un peu moins rapidement. Si la nature de
notre economic progresse aussi rapidement que nous Ie prevoyons, la ca­
pacite de concurrence de plusieurs mais non de la totalite de nos fabrica­
tions secondaires devrait continuer de s'ameliorer et certains produits indi­
genes devraient se substituer aux produits importes, Les perspectives
defavorables du marche exterieur de nos produits agricoles devraient se
traduire par une baisse relative de la production agricole. Bien que Ie pays
soit en train de combIer les lacunes de son capital social et industriel, Ie
rythme rapide de notre croissance economique exigera et encouragera un
niveau moyen eleve d'investissements; cependant, la croissance de l'activite
de la construction ne se comparera pas a celIe de la production nationale,
sauf si les Canadiens veulent se doter d'un equipement domiciliaire et so­
cial nettement superieur.

Les Canadiens en viendront probablement a former, plus encore meme
qu'aujourd'hui, une nation riche, disposant de plus de loisirs et constituee
surtout de citadins. Nos richesses et nos loisirs multiplieront rapidement
nos besoins en fait d'artic1es d'amusement et de bricolage, de voyages et
d'enseignement, de vivres et de vetements de meilleure qualite et d'appareils
menagers plus nombreux. Le contraste entre nos richesses et la pauvrete
d'une grande partie du monde nous commandera probablement de plus en
plus d'aider nos freres mains fortunes.

Repartition de la depense nationale et structure
du commerce exterieur du Canada

La structure de notre economie a dependu et continuera de dependre
dans une grande mesure de la nature des depenses des entreprises et des
particuliers. Ainsi, que les depenses en automobiles et appareils menagers
augmentent au depens de l'habitation, et les industries de l'automobile et
des appareils menagers grandiront plus rapidement que celIe du batiment
domiciliaire. De meme, que la demande mondiale se detourne des aliments
pour s'orienter vers les matieres industrielIes, et nos industries extractives
progresseront plus rapidement que notre agriculture. Voila pourquoi il
nous semble bon de commencer l'expose detaille de la structure passee et
future de l'economie canadienne en examinant d'abord la repartition des
depenses consacrees aux biens et services terminaux fournis par l'economie.
Nous allons porter nos regards sur les principales categories de la depense
nationale brute qui equivaut par definition au produit national brut, dont
les previsions d'ensemble sont donnees au chapitre precedent.

Le grand changement intervenu jusqu'ici dans la repartition de la de­
pense nationale brute est l'augmentation plus que proportionnelle d'une
part et mains que proportionnelle d'autre part de la demande de biens et
services des gouvernements et des particuliers (voir tableau 17.1 et graphi­
que 17.1). De 1927-1929 a 1953-1955, la depense des gouvernements a
augmente de 10.3 a 17.9 p. 100 de la depense nationale brute tandis que 351
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Moyennes de certaines an.nees de 1926 a1955; previsions pour 1980

Tableau 17.1

Milliards de dollars courants Milliards de dollars de 1955
-

1979-1981
1927-1929 1937-1939 1947-1949 1950-1952 1953-1955

Minimum Moyenne Maximum

Depense personnelle en biens et services ........ 4.30 3.83 10.08 13.22 15.94 45.1 49.1 52.8
Depense des gouvernements en biens et services .. .61 .71 1.83 3.27 4.51 11.9 12.7 13.7
Investissements interieurs prives en capital fixe... 1.01 .62 2.59 3.76 4.92 12.8 14.2 15.7
Investissements dans les stocks

et erreur d'estimation................... .16 .14 .57 .95 .32 1.0 1.2 1.3
Exportations moins importations............... - .12 .13 .20 - .23 - .51 - .5 -1.0 -1.5

Total. .......................... 5.97 5.43 15.28 20.97 25.18 70.3 76.2 82.0
Depense civile courante des gouvernements...... .43 .49 1.06 1.32 1.64 6.3 6.8 7.4
Investissements civils des gouvernements .. " .... .16 .17 .50 .80 1.07 2.7 2.9 3.1
Depenses d'arrnement du gouvernement federal. . .02 .05 .27 1.15 1.80 2.9 3.0 3.2
Construction domiciliaire neuve................ .23 .17 .63 .79 1.23 2.3 2.6 2.9
Construction non domiciliaire neuve............ .40 .18 .77 1.28 1. 71 3.5 4.0 4.6
Machines et outillage neufs.................... .38 .27 1.19 1.69 1.98 7.0 7.6 8.2
Exportations de biens et services ............... 1.67 1.46 3.90 4.95 5.43 I 13.1 14.1 15.1
Importations de biens et services ............... 1.79 1.33 3.70 5.18 5.95 13.6 15.1 16.6

Pourcentage

Depense personnelle en biens et services ........ 72.0 70.5 66.0 63.0 63.3 64.2 64.3 64.4
Depense des gouvernements en biens et services. 10.3 13.1 12.0 15.6 17.9 16.8 16.7 16.7
Investissements interieurs prives en capital fixe... 17.0 11.4 17.0 17.9 19.5 18.2 18.6 19.2
Investissements dans les stocks

et erreur d'estimation................... 2.7 2.5 3.7 4.6 1.3 1.4 1.7 1.6
Exportations moins importations............... - 2.0 2.5 1.3 - 1.1 - 2.0 - .7 -1.3 -1.8
Depense civile courante des gouvernernents...... 7.2 9.1 7.0 6.3 6.5 8.9 8.9 9.0
Investissements civils des gouvernements ........ 2.7 3.1 3.2 3.8 4.3 3.8 3.8 3.8
Depenses d'arrnernent du gouvernement federal.. .3 .9 1.8 5.5 7.1 4.1 3.9 3.9

Construction domiciliaire neuve................ 3.9 3.2 4.1 3.8 4.9 3.3 3.4 3.5
Construction non domiciliaire neuve............ 6.7 3.2 5.1 6.1 6.8 5.0 5.2 5.6
Machines et outillage neufs.................... 6.4 5.0 7.8 8.1 7.8 10.0 10.0 10.0
Exportations de biens et services ............... 28.0 27.0 25.5 23.6 21.6 18.6 18.5 18.4
Importations de biens et services ............... 30.0 24.5 24.2 24.7 23.6 19.3 19.8 20.2

NOTA: La somme des chifires n'est pas toujours egale au total a cause de l'arrondissement,
SOURCE: Wm. C. Hood et Anthony Scott, Production, Travail et Capital dans I'economie canadienne, chapitre 7, tableau 7.4.
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Graphique 17.1

REPARTITION DE LA DEPENSE NATIONALE BRUTE
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celIe des particuliers a baisse de 72.0 a 63.3 p. 100. Fait plus significatif
peut-etre, cependant, la proportion nationale exportee et la proportion de
biens et services utilises au Canada ont diminue et a peu pres d'autant.
C'est ainsi que Ie pourcentage de l'excedent net annuel des importations
courantes dans la comptabilite nationale a ete apeu pres Ie meme dans les
dernieres annees 1920 et en 1953-1955. Le bilan de la depense nationale
brute affectee aux investissements est un peu mele et pour deux raisons : Ie
chiffre en a beaucoup vade et Ie prix des biens d'equipement a fluctue un
peu differemment du niveau general des prix. La part de la depense natio­
nale affectee aux investissements (exprimee en dollars courants) a ete un
peu plus forte en 1953-1955 qu'en 1927-1929; cependant, exprimee en
dollars constants, elle accuse apparemment une legere diminution. Le chan­
gement procentuel des investissements semble, toutefois, beaucoup plus
faible que celui de la depense des gouvernements ou des particuliers et plus
faible que la baisse procentuelle des exportations et des importations.

a) Depenses des gouvernements et des particuliers

Nous allons examiner brievernent les tendances de la depense des gou­
vernements et des particuliers et nous etudierons plus afond la question des
investissements et celIe du commerce exterieur du Canada. La croissance
relativement rapide de la depense des gouvernements en biens et services
tient avant tout a l'augmentation enorme des depenses d'armement, soit de
0.3 p. 100 environ de la depense nationale brute en 1927-1929 a 7.1 p.
100 en 1953-1955. Elle s'est accompagnee d'impots plus lourds qui sont la
raison principale de la baisse relative des depenses de consommation depuis
les dernieres annees 1920. Les depenses civiles des gouvernements ont ab­
sorbe une part un peu plus elevee de la production nationale ces dernieres
annees comparativement aux dernieres annees 1920, mais cela tient en
partie au programme d'investissements anormalement eleves de ces dernie­
res annees par suite de la poussee demographique, de l'urbanisation excep­
tionnellement elevee de la population et des grands besoins de capital so­
cial a la fin de la guerre. Outre la part accrue des gouvernements dans la
depense en biens et services, il y a eu, naturellement, une augmentation
enorme des transferts nets des gouvernements (interets sur les elements non
productifs de la dette nationale, allocations familiales, pensions de vieillesse,
allocations aux anciens combattants et programme de soins medicaux).
L'ensemble de ces transferts formait 3.8 p. 100 environ de la depense
nationale brute en 1928-1929 contre 8.4 p. 100 en 1953-1955. Pour assu­
rer ces transferts, les gouvernements prelevent (surtout par voie d'impots)
des fonds qu'ils redistribuent au public; la depense en biens et services n'en
absorbe qu'une part tres legere et incidentelle.

Tout en constituant une fraction plus petite de la depense nationale, Ie
chiffre 2 bsolu de la depense des particuliers en biens et services est beau­
coup plus eleve ces dernieres annees que pendant les dernieres annees 20.

354 D'apres l'etude sur Les depenses de consommation au Canada, redigee pour
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Grophique 17.11
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la Commission, la depense moyenne des particuliers en biens et services
terminaux (corrigee des variations de prix) etait d'environ 45 p. 100 plus
elevee en 1952-1955 qu'en 1926-1929; par contre, Ie nombre moyen
d'heures de travail de la population active a fort diminue, Le rythme de la
croissance des differents elements de la depense personnelle varie grande­
ment (voir graphique 17.II): la depense en vehicules automobiles, bois­
sons alcooliques, frais d'utilisation des automobiles, appareils et meubles,
tabac, services d'electricite, de gaz et de telephone, soins medicaux, medi­
caments et cosmetiques s'est accrue plus que la moyenne; il y a eu diminu­
tion dans Ie cas du logement, du vetement, des aliments, du combustible, du
transport paye et du service domestique. Aux yeux de la statistique, ces ten­
dances indiquent que la vie canadienne a subi une transformation qui
tient a la moyenne plus elevee du revenu reel, aux loisirs plus nombreux,
a la vie urbaine, a la mobilite assuree par l'automobile et a la cherte du
travail dans Ie cas, par exemple, du service domestique.

lnvestissements

Nous nous arreterons un peu plus longuement sur les investissements
effectues au Canada a cause du role central joue par l'accumulation de
biens d'equipement dans la croissance economique du pays. La capacite de
production d'une nation depend du chiffre et des caracteres des divers ele­
ments de son stock de capital. Dans Ie processus de la production et avec
Ie temps, Ie capital se consomme et s'use; on dit communement qu'il y a
depreciation des biens de production. II y a d'autre part addition au stock
de capital a mesure que se construisent des maisons, des fabriques et des
routes; c'est cette addition brute au capital que nous appelons investisse­
ments. Notre statistique est passablement complete depuis plusieurs annees
au sujet des investissements; la statistique de la consommation ou de
la depreciation du capital est un peu moins satisfaisante; jusqu'ici, il ne
s'est pas fait d'etude systematique du stock de capital au Canada, c'est-a­
dire de sa masse, de sa composition, de son age et de ses rapports avec la
production. Nous avons fait rediger une etude speciale sur la question
parce que nous croyions que les donnees relatives a la masse et aux carac­
teres de notre stock de capital nous fourniraient d'utiles renseignements et
serviraient la recherche econornique au Canada; les resultats de cette etude
sont donnes dans Ie chapitre 6 de l'etude intitulee Production, Travail et
Capital dans l'economie canadienne.

Le capital d'une nation comprend les connaissances techniques des
habitants ainsi que les installations, machines, stocks de matieres premieres
et de marchandises adivers stades de traitement. Ce sont surtout les formes
inanimees du capital qui nous occupent ici, mais il ne faudrait pas en con­
clure que nous faisons peu de cas du capital humain. A la verite, nous
croyons que les investissements prives et publics effectues par la population
pour developper et exercer ses connaissances et ses talents sont un des

356 grands moyens d'allier Ie progres economique et la dignite humaine. Une
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autre categorie de capital que nous ecartons pour Ie moment comprend Ie
stock de biens durables prives possedes par les menages: refrigerateurs,
cuisinieres, automobiles, moteurs hors-bord, cannes de peche, etc. Ces biens
constituent une proportion exceptionnellement considerable du stock total
de moyens de production d'une economie comme la notre et les tendances
de la depense personnelle indiquent qu'il continue de se produire une accu­
mulation relativement rapide de ces biens. Ces biens constituent en partie
un facteur de croissance economique, mais ils sont dans une grande mesure
Ie produit et l'objet de la croissance economique, Les moyens et les stocks
de matieres et de marchandises employes directement ou indirectement
dans Ie processus de la production sont beaucoup plus manifestement des
"facteurs de progres economique" que les biens durables de consommation
et ce sont eux qui nous interessent principalement.

Meme si l'on met de cote Ie capital constitue des connaissances person­
nelles, des biens durables de consommation, des stocks de matieres et de
marchandises et des ressources naturelles, !'importance du stock de capital
necessaire a notre economie n'en demeure pas moins impressionnante (voir
tableau 17.2). D'apres l'etude que nous avons fait rediger, Ie stock de ca­
pital fixe atteignait presque 78 milliards de dollars (de 1949) a la fin de
1955 alors que la production de biens et services terminaux se chiffrait par
21.6 milliards de dollars (de 1949) environ. Parmi Ie capital fixe, il existait
pour 41 milliards de capital industriel (machines, outillage et installations
employes directement dans la production non gouvernementale au Canada).
Dans la litterature economique consacree au capital, on mentionne souvent
Ie rapport entre Ie capital et la production; en termes non techniques, it
s'agit de la valeur en argent de certaines categories de capital employees
pour une production d'une telle valeur. D'apres l'etude que nous avons
fait rediger, les Canadiens, a la fin de 1955, utilisaient 1.1 dollar de
machines et 1.4 dollar d'installations pour 1 dollar de production in­
dustrielle finale. Une tranche de 21.7 milliards du capital fixe du Canada
est constituee de maisons et une autre de 15.0 milliards environ forme ce
qu'on peut appeler Ie capital social (routes, eccles, immeubles et outillage
publics, fermes experimentales, etc.). Le stock de capital est aussi extreme­
ment considerable comparativement aux additions nettes de chaque annee.
Ces dernieres annees, les Canadiens ont cons acre une forte part de leur
production annuelle aux investissements bruts en capital fixe, soit presque
24 p. 100 en 1953-1955; cependant, Ie chiffre brut des additions ne formait
que 6 p. 100 environ du stock de capital fixe existant a la fin de 1955.

Les investissements en capital fixe industriel au Canada ont atteint un
niveau eleve dans les dernieres annees 1920 et un niveau un peu plus eleve
encore depuis la seconde guerre mondiale. En outre, une part un peu plus
forte des investissements a ete consacree aux machines et a l'outillage de­
puis la guerre et, partant, une part un peu moins considerable aux installa-
tions (voir tableau 17.1). A quoi faut-il attribuer ces faits? Tout d'abord, 357
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une partie des investissements en capital industriel depuis la fin de la se­
conde guerre mondiale doit etre attribuee a ce que le pays a cherche a
reprendre le terrain perdu, c'est-a-dire a refaire son stock de capital. Durant
les annees du grand marasme economique et durant la seconde guerre mon­
diale, les investissements en capital fixe industriel ont touche un point ex­
ceptionnellement bas; cependant, la population a continue de s'accroitre,

Tableau 17.2

STOCK DE CAPITAL, INVESTISSEMENTS ET RAPPORT
ENTRE LE CAPITAL ET LA PRODUCTION

Depense
brute

consacree Rapport
Depense aux entre

brute additions en Ie capital
consacree 1953-1955 et la

aux en % de production
additions, la depense en 1955

moyenne de nationale (dollars
Categoric Stock brut, 1955 1953-1955 brute de 1949)

Capital industriel millions de dollars de 1949
Machines et outillage, 17,310 1,623 7.8 1.1
Installations......... 23,827 1,277 6.8 1.4

Total. .......... 41,137 2.7
Habitation . . . . . . . . . . . . . . 21,742 955 4.9 n/d

Capital social
Machines et outillage, 1,601
Immeubles .......... 7,115
Routes et autres

ouvrages...... , . 6,298
Total.. ..... 15,014 827 4.3 n/d

Total, capital fixe........ 77,893 4,682 23.8

SOURCE: Wm, C. Hood et Anthony Scott, Production, Travail et Capital dans l'economie cana­
dienne, chapitre 6.

C'est ainsi qu'a la fin de la guerre le stock de capital industriel par habitant
au Canada etait inferieur a celui des dernieres annees 1920. En second lieu,
d'apres la documentation fragmentaire dont nous disposons, il s'est produit
une baisse polyennale du rapport entre Ie capital et la production de l'in­
dustrie canadienne, mais cela tient en partie a la substitution du capital
social, comme les routes, au capital industriel, comme les ouvrages ferro­
viaires (voir tableau 17.3). Voila pourquoi, meme si Ie rapport general entre
Ie capital fixe et la production de l'industrie etait inferieur a la fin de 1955
au chiffre de 1929, le capital industriel n'etait pas de ce fait fort insuffisant
a la fin de 1955. En troisieme lieu, la baisse du rapport entre Ie capital fixe
et la production de l'industrie tient surtout aux installations; en effet, Ie
rapport entre les machines et l'outillage d'une part et la production d'autre
part etait beaucoup plus eleve a la fin de 1955 qu'en 1929. A notre avis,
la croissance plus rapide des investissements prives consacresaux machines
et al'outillage que des investissements consacres aux installations non dorni-

358 ciliaires resulte d'une modification polyennale du caractere du capital indus-
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triel au Canada, modification qui devrait se continuer. C'est une tendance que
le rencherissement plus rapide des intallations que des machines et de l'outil­
lage a renforcee, rencherissement qui depend de ce qu'il est relativement
difficile a la construction d'accroitre sa productivite; ce point est approfondi
dans l'etude que nous avons fait rediger sur La construction au Canada.

Tableau 17.3

EVOLUTION DU RAPPORT ENTRE LE STOCK DE CAPITAL
INDUSTRIEL ET LA PRODUCTION INTERIEURE BRUTE

(dollars de 1949)

Annee
1929 .
1933 .
1939 .
1945 .
1950 .
1955 .

(1980) .

Installations
2.2
3.2
2.2
1.6
1.4
1.4

(1. 3)

Machines et
outillage

0.8
1.2
0.7
0.6
0.9
1.1

(1.4)

Total
3.0
4.7
3.0
2.2
2.3
2.5

(2.7)

SOURCE: Wm. C. Hood et Anthony Scott, op, cit., chapitre 6, tableau 6.13.

Les investissements consacres a augmenter les stocks de l'entreprise et
de l'agriculture ont ete etudies separement, D'apres la documentation dont
nous disposons, Ie rapport entre les stocks et la production de l'entreprise
a ete passablement constant en moyenne au cours des periodes successives
de plein emploi et a avoisine 50 p. 100. La valeur des stocks de tous
genres de l'entreprise depassait 10 milliards a la fin de 1955. Le rapport a
legerement baisse depuis 1920 par suite de l' amelioration des transports
et des methodes de manutention et de controle des stocks, mais le change­
ment a ete tres petit. La stabilite relative du rapport indique que, meme
si les additions aux stocks de l'entreprise peuvent former une proportion tres
differente de la depense nationale brute d'une annee al'autre, ces additions
ont tendance en moyenne a augmenter a peu pres au merne rythme que la
production de l'entreprise. Les additions aux stocks agricoles ont aussi beau­
coup varie selon la situation des recoltes et du marche, mais elles ont eu
tendance, dans l'ensemble, a augmenter de pair avec la production agricole.

Nous avons etudie la question des investissements consacres a l'habita­
tion et au capital social dans un chapitre distinct. Ces deux classes d'inves­
tissements ont absorbe une fraction plus forte de notre production de biens
et services terminaux ces dernieres annees (1953-1955) que dans les der­
nieres annees 1920, mais toutes deux semblent avoir ete anormalement
elevees ces dernieres annees parce que le pays cherche a se mettre a flot
dans ces deux domaines. II est difficile de determiner les tendances a long
terme du capital social a cause des substitutions qui sont intervenues entre
la formation de capital industriel et celle de capital social, mais il semble
bien que la proportion de la depense nationale affectee a I'habitation dimi-
nue depuis de nombreuses annees au Canada. 359
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b) Le commerce exterieur du Canada

La baisse relative du chiffre du commerce exterieur du Canada appelle
des commentaires particuliers acause de la place centrale qui est attribuee
dans notre litterature economique et dans nos debats politiques a nos ex­
portations de produits de base et au caractere libre de notre economic.
La baisse est moderee; en ce qui concerne les exportations, elle tient sur­
tout a la part moins grande de notre production exportee vers le Royaurne­
Uni et l'Europe occidentale sous forme de denrees agricoles (voir graphi­
ques 17.111 et 17.IV). En ce qui concerne les importations, les changements
sont plus complexes, mais la baisse tient en partie et directement ala dimi­
nution du rapport entre notre dette exterieure et notre production nationale,
aux decouvertes du petrole au Canada et au degre important auquel nos
produits se sont substitues aux produits importes (voir graphique 17.V et
17.VI). La baisse relative de nos importations et de nos exportations tient
surtout a nos echanges avec le Royaume-Uni et l'Europe; nos echanges de
biens et services avec les Etats-Unis formaient une proportion a peu pres
aussi forte de notre depense nationale brute en 1953-1955 qu'en
1927-1929.

Les causes de la baisse relative de notre commerce exterieur sont tres
complexes. Nous avons expose le cadre dans lequel s'effectuent les echan­
ges internationaux dans des chapitres anterieurs et nous avons fait rediger
des etudes particulieres sur L'avenir des exportations du Canada, sur
Les relations economiques canado-americaines, sur La politique commercia­
le du Canada et sur Les importations du Canada. La baisse tient en partie
a la diminution relative de la demande mondiale de produits agricoles du
Canada, mais c'est une diminution qui a ete contrebalancee, du moins par­
tiellement, par l'augmentation rapide de la demande mondiale de matieres
industrielles, d'origine minerale ou forestiere. II est indubitable, cependant,
que, si les produits agricoles n'etaient pas universellement autant proteges,
nos exportations en seraient plus fortes qu'elles ne Ie sont depuis quelques
annees et Ie rapport entre l'ensemble de nos exportations et notre produc­
tion nationale serait egalement plus eleve,

Nous ne croyons pas que Ie rencherissement relatif des produits que
nous importons ni l'augmentation de nos restrictions au commerce exte­
rieur aient determine la baisse relative de nos echanges economiques, Les
changements polyennaux intervenus dans le taux de l'echange international
sont legers, mais ils ont favorise l'accroissement plutot que le decroisse­
ment du commerce exterieur, Nos restrictions commerciales ont augmente
et diminue depuis trente ans, mais elles ont ete moins grandes ces dernieres
annees que dans les dernieres annees 1920 et ont done favorise l'accroisse­
ment du commerce exterieur. L'importance relative de notre dette exterieure
a subi une reduction anormale au cours de la guerre et de l'apres-guerre, re­
duction tenant surtout aux dispositions intergouvernementales speciales

360 d'ordre financier adoptees pout les fins de la guerre et de la reconstruction;
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Grcphtque 17.111
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Grophique 17.IV

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES EXPORTATIONS CANADIENNES DE MARCHANDISES
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Graphique 17.V

CANADA: REPARTITION DES IMPORTATIONS DE MARCHANDISES
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Graphique 17.VI

CANADA: REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES IMPORTATIONS DE MARCHANDISES
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cela explique en partie l'importance plus faible de notre commerce exterieur
de biens et services ces dernieres annees comparativement aux dernieres
annees 1920, mais cet etat de choses n'etait que passager. Les changements
intervenus dans la structure interne de la demande canadienne n'ont pas, a
notre avis, modifie grandement l'importance de notre commerce exterieur.
Ces changements, soit la croissance relativement rapide de Ia demande de
services, tels que la vente en gros et en detail, et la croissance des depenses
des gouvernements, ont eu tendance a reduire l'importance relative de notre
commerce exterieur. Cependant, il est intervenu d'autres changements qui
ont contrebalance ces influences, tels que la part plus grande des machines
et de l'outillage dans les investissements prives non domiciliaires et la part
plus grande faite par le consommateur aux biens durables aux depens des
textiles.

A notre avis, la baisse de notre commerce exterieur tient pour beaucoup
a l'amelioration du prix de revient relatif des produits canadiens concur­
rents des produits importes. Cette amelioration tient, en somme, a des eve­
nements fortuits dans certains cas: ainsi en est-il de la decouverte depuis
la fin de la guerre de vastes reserves de petrole dans l'Ouest du pays et de
l'implantation au Canada durant la guerre d'une industrie caoutchoutiere.
C'est ainsi qu'une foule de produits indigenes se sont substitues aux pro­
duits importes et que l'economie a detourne de certaines industries (y com­
pris des industries exportatrices) une part de ses ressources pour les affecter
a des industries concurrentes de l'etranger, On peut considerer les progres
industriels du Canada comme etant le result at second de nos nouvelles in­
dustries de produits d'exportation (telles que l'affinage des mineraux et la
fabrication des produits de la pate et du papier) qui fournissent des
matieres premieres et des debouches a certaines branches de notre industrie
chimique rapidement grandissante; voila un des secteurs les plus importants
de la fabrication au les produits indigenes ant remplace les produits etran­
gers. Cependant, Ie remplacement des produits etrangers par les produits
indigenes et l'affectation de nos ressources a notre propre fabrication en
vue du marche interieur plutot qu'a la production de denrees d'exportation
sont en grande partie autant la consequence generale que Ia cause de la
croissance du marche interieur, croissance qui a permis au pays de produire
lui-meme a meilleur compte une faule de produits, dont les produits du fer
et de l'acier primaires, les vehicules automobiles et certains appareils mena­
gers. Nous devons, cependant, souligner le jeu serre de la substitution de
plusieurs genres de produits canadiens et de produits importes; si le pays
avait exporte un peu plus de produits agricales, il aurait importe plutot que
produit certaines marchandises, en particulier les produits Iabriques,

Repartition future de La depen.se

Nous passons maintenant a la repartition future de la depense nationale
brute et a la situation du Canada dans l'economie mondiale. Ces previ- 365
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sions sont pleines d'embfiches. Nous avons deja indique les hypotheses
generales sur lesquelles se fondent nos previsions. Le tableau 17.1 ren­
ferme un synopsis de nos previsions au sujet de la repartition de la depense
nationale brute entre ses principaux elements aux environs de 1980. Les
previsions sont exprimees en dollars de 1955; sauf quelques exceptions,
elles supposent que la structure des prix interessant chacune des gran des
categories de la depense ne changera pas.

D'apres nos previsions, la part de la depense nationale brute consacree
aux investissements publics et prives diminuera tres legerement en bas du
niveau de 1953-1955 et la depense personnelle en biens et services augmen­
tera un tout petit peu. L'importance relative des exportations et des impor­
tations de biens et services devrait baisser, mais Ie rapport entre les
importations et Ie commerce exterieur devrait flechir un peu plus que dans
Ie cas des exportations. Voila pourquoi le chiffre net des placements etran­
gers au Canada, d'apres les comptes de la depense nationale, devrait dimi­
nuer un peu par rapport a la depense nationale brute.

La diminution de la depense nationale appelee a servir aux fins des
gouvernements tient avant tout a la diminution hypothetique de la part de
la production nationale affectee a la defense nationale. Les depenses civiles
de l'ensemble des gouvernements (federal, provinciaux et municipaux) de­
vraient augmenter plus rapidement que la depense nationale brute. L'emploi
civil fourni par les gouvernements federal et provinciaux doit augmenter plus
rapidement que la population totale tandis que l'emploi fourni par les muni­
cipalites doit augmenter a peu pres de pair avec la population totale; cela
tient a l'extension graduelle des services publics au Canada et dans d'autres
pays industrialises depuis cinquante ans, extension qui devrait se continuer.
En outre, la remuneration des fonctionnaires est censee augmenter au meme
rythme que la production par annee-homrne du secteur de l'entreprise;
quand les gouvernements et les entreprises cherchent a recruter des travail­
leurs ayant les memes connaissances, l'ecart entre les salaires payes par les
gouvernements et par les entreprises ne peut changer de facon trop radicale.
Dans un chapitre anterieur, nous avons donne des estimations au sujet des
besoins de capital social, estimations qui correspondent a peu pres aux inves­
tissements civils des gouvernements. Au tableau 17.1, nous indiquons que
ces investissements repondront peut-etre pour une proportion un peu plus
faible de la depense nationale brute autour de 1980 qu'en 1953-1955. La
baisse tient en partie a ce que Ie chiffre eleve des investissements recents
des gouvernements constitue la base de nos previsions. Elle depend aussi en
partie de ce que les estimations des besoins de capital social ne tiennent
compte que d'une augmentation moderee des normes de suffisance. Les
Canadiens voudront peut-etre que leur niveau de vie plus eleve consiste un
peu plus que nous ne l'avons suppose en hopitaux, eccles, universites,
routes, pares, salles d'art, musees, etc. mieux equipes, auquel cas les inves-

366 tissements publics absorberont une part un peu plus forte de la production
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nationale qu'il n'est indique au tableau 17.1. II se peut aussi que dans
l'immediat les investissements publics en absorbent' une proportion aussi
considerable et meme plus considerable qu'en 1953-1955 afin de combler
les lacunes actuelles et de repondre a l'augmentation continuelle de la popu­
lation.

Les investissements en capital industriel fixe ont beaucoup varie au
cours des annees et les economistes ne sont pas encore en mesure de for­
muler des previsions tres sures, A notre avis, la moyenne polyennale de la
part de la production nationale aflectee aux investissements bruts en capital
fixe industriel ne differera guere en 1980 de la moyenne de 1953-1955, mais
il est plus probable qu'elle augmente un peu au lieu de diminuer. En outre,
une plus forte partie des investissements consisteront en machines et outil­
lage et une plus Iaible partie en installations. Nos previsions sont expliquees
dans l'etude Production, Travail et Capital dans I'economie canadienne redi­
gee pour la Commission. L'augmentation rapide de la production exige un
accroissement rapide du stock de capital et appelle, par consequent, l'affec­
tation d'une forte part de la production nationale aux investissements. Bien
que le rapport general entre Ie capital et la production au Canada ait dimi­
nue entre les dernieres annees 1920 et 1955, la tendance a change de sens
depuis quelques annees pour deux raisons: la production est maintenant a
la mesure du stock d'installations ferroviaires et d'autres moyens de commu­
nication qui existait dans les annees 1920; les precedes industriels font un
usage plus intense de machines et d'outillage, La part relativement plus
forte du stock de capital qui sera constituee de machines et d'outilIage fera
augmenter la part de la production nationale consacree aux investissements
bruts. Comme les machines et l'outillage s'usent plus rapidement que les
installations, plus la part constituee de machines et d'outillage est grande
plus le chiffre annuel des investissements bruts doit etre eleve. Le tableau
17.1 reflete nos vues sur ce point et indique que les investissements indus­
triels prives consacres aux installations formeront peut-etre une fraction un
peu plus faible de l'ensemble de la production nationale en 1979-1981
qu'en 1953-1955 et les investissements affectes aux machines et al'outillage,
une fraction passablement plus grande.

Ces previsions appellent un certain nombre d'explications et de reserves
importantes. Les investissements ne consistent pas simplement a fournir le
minimum de capital requis pour repondre a une production croissante; il
faut qu'ils soient provoques et facilites par la croissance de la production et
par un climat fait d'optimisme et d'esprit d'entreprise. Nos vues au sujet du
niveau des investissements en capital fixe industriel tiennent a ce que nous
croyons que l'investissement prive au Canada sera aussi vigoureux que dans
le passe. Nous tenons a signaler, cependant, que les investissements de­
vraient varier aussi grandement que dans le passe. A cause de la nature
meme des biens d'equipement, on peut accelerer ou differer le remplace-
ment ou l'augmentation du stock de capital selon l'age et les autres carac- 367
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teres du stock par rapport a la production courante, Ie rythme du progres
economique et l'optimisme ou Ie pessimisme de la population.

Les previsions relatives aux investissements dans l'habitation sont indi­
quees en conjonction avec le capital social dans un chapitre anterieur.
D'apres la documentation dont nous disposons, les Canadiens, comme les
Americains, ont cons acre au logement une proportion plus faible de leur
revenu croissant et continueront de Ie faire. Cependant, le chiffre de la de­
pense reelle par habitant affectee au logement n'a cesse de s'accroitre, Voila
pourquoi les previsions au sujet des investissements dans l'habitation re­
fletent la croissance, la composition selon l'age, Ie taux de formation des
familIes et la situation geographique de la population canadienne et tiennent
compte d'une legere amelioration de la qualite moyenne de l'habitat cana­
dien. La proportion du produit national absorbee par les investissements
bruts dans l'habitation devrait, neanmoins, etre un peu plus faible en 1979­
1981 qu'en 1953-1955. Tout comme les investissements industriels en
capital fixe, les investissements dans l'habitation varieront sans doute gran­
dement au cours des vingt-cinq prochaines annees selon le taux de forma­
tion des familIes, l'urbanisation de la population et l'augmentation du
revenu; d'apres nos donnees sur la composition de la population selon l'age,
la construction de maisons sera peut-etre un peu inferieure ala moyenne au
cours des quelques prochaines annees, mais superieure ensuite durant une
periode commencant vers 1965.

Ces tendances des investissements dans l'habitation et le capital social
et dans le capital fixe industriel devraient etre revues avec soin a mesure que
la documentation se fera plus abondante; ce sont, en effet, des tendances
qui exercent de profondes influences sur notre economic. Si nos previsions
se realisent, c'est-a-dire si une fraction plus petite de la production nationale
est consacree aux installations et une plus forte proportion aux machines et
a l'outilIage, on peut alors s'attendre a une croissance moins rapide des
industries de la construction mais plus rapide de notre production et de nos
importations de machines et d'outilIage. Les flux de l'epargne devront
s'adapter au nouveau caractere des investissements. La variabilite probable
des investissements pose d'importants problernes quant au maintien de la
stabilite de l'economie canadienne.

En ce qui concerne les stocks de l'entreprise, nous croyons que l'amelio­
ration des moyens de transport, de la manutention des matieres et du con­
trole des stocks permettra peut-etre de realiser des economies, mais la baisse
polyennaIe du rapport moyen entre les stocks et la production de l'entreprise
demeurera probablement faible. C'est ainsi que nous nous attendons que la
meme proportion a peu pres en moyenne de la production nationale soit
dorenavant consacree a augmenter les stocks de l'entreprise qu'en 1953­
1955. Les stocks agricoles continueront de s'accroitre en moyenne, mais
lentement, a cause de l'augmentation plutot faible de la production agricole;

368 les stocks agricoles varieront probablement beaucoup d'une annee a l'autre.
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D'apres nos previsions, la consommation repondra en 1980 pour une
fraction un peu plus forte que ces dernieres annees de la depense nationale
en biens et services terminaux, et c'est une augmentation qui fait beaucoup
contraste avec la diminution des trente dernieres annees. La difference tient
avant tout ace que la depense des gouvernements devrait augmenter moins
rapidement qu'au cours des trente dernieres annees; aussi, le fardeau fiscal
net impose aux secteurs prives de l'economie devrait-il s'alourdir moins
rapidement. Si nos previsions au sujet de la depense des gouvernements se
revelent inferieures a la realite, nos previsions au sujet de la consommation
totale seront d'autant trop elevees. Le chiffre relatif des amortissements, des
benefices non distribues des societes et de l'epargne des particuliers influe
aussi sur Ie rapport entre la consommation et la depense nationale brute.
D'apres la documentation dont nous disposons, les amortissements augmen­
teront peut-etre un peu plus rapidement que la depense nationale brute,
surtout parce que les machines et l'outillage gagneront graduellement du ter­
rain sur les installations dans le stock de capital et parce que les benefices
non distribues des societes augmenteront plus ou moins de pair avec la
depense nationale brute. En ce qui concerne l'epargne des particuliers, la
situation est un peu incertaine et varie beaucoup d'une annee a l'autre;
cependant, d'apres la statistique canadienne et americaine, le rapport polyen­
nal entre l'epargne et Ie revenu disponible des particuliers n'a guere change
dans le passe. Nous ne voyons pas pourquoi il en serait differemment dans
l'avenir.

La baisse de la part de la production nationale consacree aux depenses
des gouvernements en biens et services, la legere augmentation de la part
des benefices des societes affectes al'epargne et la stabilite du rapport entre
l'epargne et le revenu disponible des particuliers font en sorte que la de­
pense personnelle devrait augmenter a peu pres au meme rythme que la
depense nationale brute, c'est-a-dire que la consommation par habitant
(exprimee en dollars de 1955) devrait augmenter des deux tiers environ; il
faut aussi noter que la moyenne des heures de travail continuera de baisser
(voir chapitre 16).

Il y a lieu de se demander maintenant comment la part de la depense
nationale consacree a la consommation se repartira entre les divers biens et
services (voir graphique 17.VII). La part consacree aux aliments, au tabac,
au vetement, au logement, au combustible, aux fournitures de menage et aux
soins personnels sera probablement plus forte que ces dernieres annees, En
ce qui concerne les aliments, le chiffre absolu de la depense par habitant
devrait fort augmenter, merne si la quantite consommee par habitant ne
change guere. D'autre part, il semble probable que la part du budget per­
sonnel consacree a l'achat et a l'entretien d'appareils menagers, d'automo­
biles et d'artic1es de bricolage et de delassement ainsi qu'aux soins medicaux,
aux deplacements, aux services d'electricite, de gaz et de telephone et a
l'enseignement universitaire augmentera. 11 faudra revenir sur ces previ- 369



COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES DU CANADA

Grapl1ique 17.VII
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sions a la lumiere de l'experience des annees futures; ce sont des depenses
qui influent beaucoup sur la structure de l'economie. Si nous consacrons
une part plus faible de notre revenu a l'alimentation, au logement et au vete­
ment, l'agriculture, le batiment domiciliaire et la confection grandiront a un
rythme, toutes choses egales d'ailleurs, inferieur a la moyenne. Une aug­
mentation superieure ala moyenne de la depense consacree a divers genres
de biens durables permet mieux a la fabrication de ces biens au Canada de
realiser les economies de la production en grand. Si la demande de soins
medicaux augmente rapidement, les etablissements hospitaliers ne peuvent
suffire a la tache.

En ce qui concerne les exportations et les importations de biens et ser­
vices, la baisse polyennale de notre commerce exterieur par rapport a notre
production nationale devrait se continuer. Le lecteur est en droit de se de­
mander pourquoi nous nous attendons a cette diminution relative de notre
commerce exterieur et, surtout, comment nous concilions la baisse future
de notre commerce exterieur et l'augmentation de notre production nation ale
brute. Comme nous l'avons deja explique, il n'est guere probable que le
niveau de la protection douaniere assuree a l'agriculture et a la fabrication
secondaire dans le monde soit beaucoup abaisse; aussi, la demande exte­
rieure des produits de notre agriculture et de notre fabrication secondaire
devrait peu augmenter. II existe, particulierement aux Etats-Unis, mais
aussi dans d'autres pays industriels, des debouches pour nos matieres in­
dustrielles. La situation actuelle et future de nos approvisionnements de
produits mineraux et forestiers ainsi que les debouches qui s'offrent aces
produits devraient permettre une augmentation rap ide des exportations de
ces produits, mais probablement pas assez considerable pour maintenir le
rapport actuel entre nos exportations et notre depense nationale brute. Cela
ne devrait pas gener gravement la croissance rapide de notre economic sur­
tout parce que nos industries qui fournissent des produits concurrents de
ceux de l'etranger continueront sans doute d'ameliorer leur capacite de
concurrence sur le marche mondial.

En ce qui concerne la composition des exportations (voir graphique
17.III), les premiers rangs seront probablement occupes par un certain nom­
bre de produits de base importants d'aujourd'hui: pate et papier, bois
d'ceuvre, metaux non ferreux et amiante. Les grands changements seront
probablement la croissance relative des exportations de petrole brut, de gaz
naturel et de minerai de fer et la baisse continue de la proportion des expor­
tations de produits d'origine agricole et animale. II est encore plus perilleux
de formuler des previsions au sujet de la repartition geographique de nos ex­
portations qu'au sujet de leur composition. II semble beaucoup plus proba­
ble que la part acheminee sur les Etats-Unis augmentera au lieu de dimi­
nuer tandis que la proportion expediee au Royaume-Uni et it l'Europe occi­
dentale diminuera. 371
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En ce qui concerne les importations, l'evolution de leur composition
jusqu'ici devrait se continuer (voir graphique 17.V). A cause surtout de la
croissance rapide de la demande canadienne, une part plus grande encore
des importations consisteta probablement en machines et outillage, en biens
durables de consommation, en produits Iabriques de consommation divers
et en pieces et elements intervenant dans la fabrication de ces produits au
Canada. La part des aliments, des textiles, des combustibles, du tabac et
des boissons aIcooliques et des materiaux de construction diminuera proba­
blement. Les paiements it l'etranger pour services de transport par terre
et par eau augmenteront probablement moins rapidement que la depense
nationale brute it cause de la baisse du rapport entre les importations de
marchandises et la depense nationale brute et la part plus faible des impor­
tations de combustibles. Le revenu plus eleve et la croissance intense de
l'activite economique maintiendront en rapide augmentation les sommes
versees it l'etranger en frais de voyages d'agrement et d'affaires et de ser­
vices commerciaux. Enfin, Ie service de la dette exterieure du Canada ainsi
que la croissance continue du passif brut du Canada entraineront des paie­
ments plus considerables d'interet et de dividendes aux etrangers qu'en
1953-1955, bien que la croissance moyenne de longue duree de ces paie­
ments doive peut-etre Ie ceder it celle de la production nationale brute.

Repartition de fa production

Nous passons maintenant it la repartition de la production entre les
diverses industries ou divers secteurs de l'economie canadienne. On sait que
la difference entre Ie produit interieur brut et Ie produit national brut est
legere, Ie premier etant la mesure de la production des facteurs de pro­
duction presents au Canada et Ie second, la mesure de la production des
facteurs appartenant aux residents du Canada. Parce qu'il est difficile de
definir la production de l'habitation et des forces arrnees au Canada, nous
en ferons abstraction pour Ie moment et nous nous occuperons de la divi­
sion de la production sans ces elements.

Pour des raisons d'ordre statistique et parce qu'eIIe repond it des causes
d'ordre economique, la repartition de la production ne cadre pas parfaite­
ment avec la repartition des depenses en biens et services terminaux. La
statistique canadienne ne permet pas toujours de faire Ie pont entre la pro­
duction des industries et le flux des produits vers les usagers terminaux.
Merrie si cela etait possible, les tendances de la repartition de la production
ne se refleteraient pas completement dans la demande des divers biens ni
dans la depense qui y est consacree, Ainsi, la production de la fabrication
secondaire peut augmenter un peu plus rapidement que la demande globale
de produits de fabrication canadienne s'il s'en substitue aux produits
importes.

Nous presentons Ie bilan de la repartition du produit interieur brut entre
372 les principaux secteurs industriels au tableau 17.4 et au graphique 17.VIIr.



Tableau 17.4
REPARTITION INDUSTRIELLE DU PRODUIT INTERIEUR BRUT

(sans les loyers domiciliaires ni Ie p.i.b. derivont du secteur militaire)
Moyenne de certaines an.nees de 1926 a 1955; previsions pour 1980

(milli.ards de dollars de 1949)

1927-192911937-1939 I 1947-1949 I 1950-1952 I 1953-1955 I 1979-1981

NOTA: La somme des chiffres n'est pas toulours egale au total a cause de l'arrondissement.
SOURCE: Wm. C. Hood et Anthony Scott. Production, Travail et Capital dans l'economie canadienne, chapitre 7, tableau 7.2.

2.01 1.85
.55 .77

1.87 2.09
.45 .55

1.42 1.54
.49 .38

2.88 2.56
.76 .61

2.12 1.95
5.80 5.80

.78 .92
-----
8.58 8.57

Agriculture .
Industries extractives .
Fabrication .

Fabrication primaire .
Fabrication secondaire .

Construction .
Transports, commerce et services, etc .

Transports, entreposage et communications .
Commerce, finances et services .

Entreprise .
Gouvernement civil et services sociaux .

Total. " .

Agriculture .
Industries extractives .
Fabrication .

Fabrication primaire .
Fabrication secondaire .

Construction .
Transports, commerce et services, etc .

Transports, entreposage et communications .
Commerce, finances et services .

Entreprise .
Gouvernement civil et services sociaux .
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16.5
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33.7
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9.0
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7.1

22.7
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1.00 1.13 1.25 3.70
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.75 .91 1.10 2.85
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1.18 1.33 1.44
3.31 3.68 4.13

10.40 11.93 13.45 44.02
1.41 1.57 1.77 4.08

13.70 15.82 17.44 51.00

Pourcentage

13.8 14.7 12.7 5.7
7.6 8.5 9.4 15.4

30.1 29.5 29.5 32.5
7.3 7.1 7.2 7.2

22.8 22.4 22.3 25.3
5.5 5.7 6.3 5.6

32.8 31.7 31.9 32.8
8.6 8.4 8.3 -

24.2 23.3 23.6 -
75.9 75.4 77.1 86.3
10.3 9.9 10.2 8.0

t""

t
e-s
~
t::l
m

~

~
C

~
g
t""
t'li-

~
a::
til

~
I

W
-J
W



Graphique 17.VIII
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Depuis trente ans, les grands changements intervenus dans la repartition de
la production ont ete une forte diminution de la part de l'agriculture et
une grande augmentation de celle des industries extractives et de la fabrica­
tion primaire et secondaire. Si l'on compare 1953-1955 avec 1927-1929, la
proportion de la production canadienne derivant de l'agriculture a decru
de 23.4 a 12.7 p. 100. La production provenant des industries extractives
et de la fabrication primaire et secondaire a augmente de 28.2 a 38.9 p.
100. La proportion d'autres secteurs a legerement change; il y a baisse pour
les transports, l'entreposage et les communications ainsi que pour le
commerce, les finances et les services; il y a augmentation pour la construc­
tion ainsi que pour le gouvernement et les services sociaux.

La forte baisse de la proportion de l'agriculture tient a l'evolution rela­
tivement favorable de la demande mondiale de produits agricoles canadiens,
de la croissance modeste du volume de la consommation d'aliments par
habitant au Canada et de l'attrait relatif que les activites non agricoles au
Canada exercent sur la population et les capitaux. Nous avons etudie ces
facteurs et d'autres qui influent sur nos industries agricoles au chapitre 8
et ils sont examines plus a fond dans l'etude sur Les progres et les perspec­
tives de l'agriculture canadienne.

La croissance relativement rapide des industries extractives et de la fa­
brication primaire constitue une nouvelle phase de la longue histoire de
nos exportations de produits de base Iondees sur nos abondantes ressources
naturelles, histoire qui a commence avec la morue et les fourrures et qui a
mis successivement au premier plan Ie bois brut, Ie bois d'oeuvre, la viande
et Ie fromage, Ie ble et, aujourd'hui, les produits mineraux et forestiers.
Dans le resume que nous avons fait du commerce exterieur du Canada,
nous avons souligne que les faits principaux depuis trente ans ont ete la
baisse des exportations de denrees alimentaires vers Ie Royaume-Uni et
l'Europe occidentale et l'augmentation des exportations de produits mine­
raux et forestiers vers les nations industrielles, en particulier les Etats-Unis.
Ces faits tiennent a la situation relativement favorable de la demande
mondiale de matieres industrielles par suite de l'augmentation relativement
rapide de la consommation globale de ces matieres, de la penurie grandis­
sante des approvisionnements interieurs de certaines de ces matieres dans
les pays industriels eux-memes et du traitement douanier beaucoup plus
favorable accorde aces matieres qu'aux denrees agricoles par les pays in­
dustriels. La croissance rapide de ces industries tient aussi a la sous-exploi­
tation de nos ressources naturelles dans les dernieres annees 1920 et aux
gisements de mineraux que nous avons decouverts depuis. Les grandes
sources d'energie hydro-electrique bon marche dont disposait le pays ont
aussi beaucoup compte dans Ie developpement de la fabrication primaire;
ces dernieres annees, la moitie environ de toute notre electricite consom­
mee au Canada a servi a la production de la pate et du papier et a l'affinage
des mineraux, Comme les industries extractives et la fabrication primaire 375
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sont aussi des industries qui font grand appel au concours financier, l'aug­
mentation rapide de leur production a ete en partie stimulee par les res­
sources financieres etrangeres et par l'accroissement relatif du prix des
biens d'equipement,

L'augmentation relativement considerable et rapide de la proportion de
la production canadienne derivant de la fabrication secondaire est un des
grands changements intervenus dans la structure de l'econornie canadienne
depuis trente ans et e'en est un aussi des plus difficiles a apprecier, Nous
avons consacre un chapitre de notre rapport a la fabrication secondaire et
nous avons fait rediger une etude generale ainsi que plusieurs etudes parti­
culieres sur la question. On est tente d'attribuer la croissance rapide de la
fabrication secondaire au Canada surtout a I'amelioration de la capacite de
concurrence de nos industries et de considerer la croissance de notre pro­
duction comme tenant en grande partie a la substitution de nos produits a
ceux de l'etranger. Cette these n'est pas sans valeur, mais d'autres facteurs
ont aussi contribue pour beaucoup a la croissance de la fabrication secon­
daire.

En ce qui concerne l'industrie moyenne de la fabrication secondaire, la
part du marche canadien qui revient aux importations est un peu plus faible
aujourd'hui (1953-1955) que dans les dernieres annees 1920. La baisse de
la part des importations est tres importante pour un certain nombre d'in­
dustries (fer et acier primaires, produits chimiques, vehicules automobiles,
pieces d'automobiles, textiles synthetiques et derives du petrole), Cependant,
une grande partie de la croissance plus que proportionnelle de la fabrication
secondaire tient a l'augmentation relativement rapide de la demande inte­
rieure de produits fabriques plutot qu'a la substitution de nos produits a
ceux de l'etranger. Une foule d'activites sont passees du secteur menager et
du secteur des services au secteur de la fabrication. La demande de biens
durables de consommation et de machines et d'outillage s'est accrue plus
rapidement que la depense nationale. L'augmentation relativement conside­
rable de la part de la fabrication secondaire dans la production nationale
a son pendant aux Etats-Unis et dans d'autres pays industriels ou les
produits importes n'ont guere ete rem places, en somme, par les produits
indigenes.

Meme si 1'0n croit generalement que Ie role du gouvernement dans la
vie de la nation s'est rapidement accru, il est un peu etonnant de constater
que la proportion de la production nationale attribuable a l'activite du
gouvernement et aux services sociaux a peu augmente. Cette don nee sous­
estime grandement la croissance generale de I'activite du gouvernement
parce que les branches de l'activite du gouvernement qui se sont rapidement
accrues sont l'armement et les transferts de revenus, deux branches qui ne
se refletent pas dans la production des gouvernements. L'augmentation rela­
tive de la part de la construction dans la production nationale est legere

376 et elle tient aux grandes sommes consacrees aux installations ces dernieres
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annees; e1le ne constitue done pas une indication des tendances de longue
duree de la repartition de la production.

La baisse de la part de la production derivant des transports, de l'entrepo­
sage et des communications est un peu etonnante. En efIet, on s'attendait
que la specialisation economique accrue decoulant de la croissance de
l'economie determinerait une augmentation relative des echanges et des
expeditions de produits. Nous avons etudie la question des transports assez
au long dans un chapitre distinct et nous avons fait rediger une etude spe­
ciale sur Ie sujet. La baisse dans Ie cas des transports tient a plusieurs
causes: developpement de l'economie a un degre qui est maintenant a la
mesure de son reseau de chemins de fer; augmentation relativement rapide
de la fabrication comparativement a l'ensemble de la production de pro­
duits volumineux (et, partant, croissance relative des expeditions de produits
dont la valeur est elevee par rapport aux frais de transport); substitution
du transport en automobile particuliere et par camion au transport assure
par Ie secteur de l'entreprise; et amelioration des methodes de manutention
et de controle des stocks.

II est aussi un peu etonnant de constater que la part de la production
nationale fournie par Ie commerce, les finances et les services (prives) a
aussi legerement baisse. Com me nous l'avons indique au chapitre des
services, Ie rencherissernent relatif des services au Canada et dans d'autres
pays industriels en a progressivement freine la consommation; c'est un ren­
cherissement qui tient a I'augmentation inferieure a la moyenne de la pro­
ductivite des services et ala necessite pour les services de payer des salaires
comparables a ceux du reste de l'economie. A la verite, il est peut-etre plus
etonnant que la proportion de la production nationale derivant de ces
secteurs soit demeuree aussi elevee malgre l'augmentation des frais relatifs
de certaines activites caracteristiques du commerce, des finances et des
services prives, C'est un fait qu'il faut attribuer a la croissance tres forte
de la demande effective de ces services au Canada.

La production moyenne de l'econornie devrait s'accroitre de 190 p. 100
environ de 1953-1955 a 1979-1981; celIe de l'agriculture, d'a peine 30
p. 100; celIe des industries extractives, de 375 p. 100; et celIe de la fabri­
cation secondaire, de 230 p. 100. La proportion de la production nationale
derivant de l'agriculture doit done beaucoup baisser, tandis que celIe des
industries extractives doit fort augmenter et celIe de la fabrication
realiser une avance importante (quoique relativement moins rapide qu'au
cours des trente dernieres annees), Voir a ce sujet Ie tableau 17.4 et Ie gra­
phique 17.VIII. Les autres secteurs enregistreront des changements propor­
tionnels plus petits, soit une baisse pour la construction, une augmentation
pour les transports, le commerce et les services pris ensemble et une baisse
pour Ie gouvernement et les services sociaux. La baisse relativement consi­
derable de la production du gouvernement tient a un caprice de la statis-
tique en ce qui concerne l'evaluation des services gouvernementaux, caprice 371
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qui est pleinement explique dans l'etude intitulee Production, Travail et
Capital dans l'economie canadienne; si l'evaluation des divers genres de
production etait faite d'apres la structure des prix qui existera probablement
en 1980, la proportion du gouvernement devrait accuser une augmentation.

La baisse prevue de la part de l'agriculture dans la production nationale
s'explique par les perspectives lointaines defavorables des exportations de
produits agricoles et par l'augmentation limitee seulement de la demande
par habitant d'aliments sous les formes fournies par l'agriculture. Des pers­
pectives beaucoup plus favorables s'offrent a certaines branches de I'agri­
culture; celles qui grandiront Ie plus rapidement comprendront probable­
ment la production de betail et de certains fruits et legumes; les perspectives
du ble et de certains produits laitiers sont moins brillantes.

Vne augmentation etonnamment rapide est promise a la production des
industries extractives. Elle tient a ce que le marche exterieur demeurera
favorable, particulierement celui des Etats-Unis, et aux grandes decouvertes
de ressources depuis dix ans et aux decouvertes qui se produiront certaine­
ment encore. Les plus importantes interviendront probablement dans le
domaine du petrole, mais il s'en fera aussi dans celui du minerai de fer.
Nous avons, cependant, fort accru nos reserves de plusieurs autres mine­
raux; ainsi en est-il des gisements de nickel a Lynn-Lake et d'autres gise­
ments de metaux communs a Manitouwadge. Les mineraux sont dans l'en­
semble devenus et deviendront probablement davantage encore les grands
produits de la specialisation de la production canadienne dans l'economie
mondiale. Dans le chapitre sur l'industrie forestiere, nous avons fait la
revue de la croissance exceptionnellement rapide realisee par le Canada
dans ce domaine; nous nous attendons a des progres moins rapides dore­
navant, a cause de la croissance plus lente de la consommation du papier­
journal, du haut degre auquel Ie papier remplace deja d'autres matieres
comme le jute et Ie coton, et de l'arnelioration relative des reserves de bois
dans d'autres parties de l'economie nord-arnericaine. Bien que nos ressour­
ces forestieres puissent suffire a une exploitation annuelle plus considerable
qu'aujourd'hui, nous touchons d'un peu plus pres la limite ou l'exploita­
tion des regions forestieres accessibles peut se pratiquer sans exiger des
investissements beaucoup plus considerables,

Vne autre difference d'avec Ie passe consiste en ce que la fabrication
primaire est appelee a grandir a peu pres aussi rapidement que la produc­
tion tot ale du pays alors qu'elle a jusqu'ici grandi plus rapidement. Cela
signifie, somme toute, que les industries de la pate et du papier et celle de
l'affinage des mineraux devraient grandir plus lentement que dans Ie passe.
C'est grace a la fois a nos ressources naturelles, aux frais de transport
eleves des formes les plus brutes des matieres premieres et a l'abondance
de notre energie hydro-electrique que la fabrication primaire a pu pro­
gresser de Iacon phenomenale, Le traitement des nouvelles matieres de base,
telles que Ie petrole, le gaz naturel, le minerai de fer et l'uranium, est beau-

378 coup plus asservi aux sources d'approvisionnement et aux installations hydro-
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electriques que celui des vieilles matieres telles que l'aluminium, Ie cuivre,
Ie nickel, le zinc, la pate de bois et Ie papier journal.

L'augmentation un peu plus lente dorenavant de la part de la production
nationale derivant de la fabrication secondaire appelle quelques commen­
taires. Nos vues se fondent sur l'experience des pays industriels avances;
une fois que la richesse economique a atteint un certain point, la tendance
de la demande de biens Iabriques a s'accroitre de facon plus que propor­
tionnelle a l'ensemble de la production nationale s'attenue. Comme nous
l'avons indique dans le chapitre sur la fabrication secondaire, nous nous
attendons que la demande interieure de biens Iabriques ne progresse pas
dorenavant beaucoup plus rapidement que la depense nationale brute. II
nous parait aussi improbable que Ie Canada trouve a l'exterieur des de­
bouches qui lui permettent d'exporter une part fort accrue de la produc­
tion de sa fabrication secondaire. Nous croyons, cependant, que Ie prix
de revient relatif de notre fabrication secondaire s'arneliorera un peu;
aussi, nous attendons-nous que les importations de produits Iabriques aug­
mentent un peu moins rapidement que la demande interieure et que, par
consequent, la production canadienne en augmente un peu plus rapidement
que la demande interieure, La croissance moins que proportionnelle de la
production des industries de la construction tient a la part de plus en plus
grande faite aux machines et a l'outillage aux depens des installations dans
Ie stock de capital, aux chiffres de base exceptionnellement eleves (1953­
1955) des previsions et aux modestes ameliorations que devraient connaitre
les normes de l'habitation et du capital social au Canada. La production
prevue de l'ensemble des secteurs des transports, du commerce et des
services* est une estimation residuelle, qui ne se compare pas pleinement
avec les previsions formulees dans les chapitres anterieurs au sujet des
transports et des services. Cependant, nous croyons que la legere augmen­
tation de la part de la production canadienne derivant des transports, du
commerce et des services * et indiquee au tableau 17.4 est assez juste; la
demande de la production de ces secteurs au Canada manifeste une forte
tendance a augmenter, de sorte que le chiffre de leur production pourrait bien
augmenter rapidement malgre Ie rencherissernent relatif de la production.

Repartition de Pemploi et des besoins de capitaux par industries

Nous passons maintenant a la repartition de l'emploi entre les princi­
paux secteurs de l'economie. Nous avons deja indique au chapitre 16 nos
previsions au sujet de la division de l'emploi entre trois secteurs princi­
paux : l'agriculture, l'entreprise et Ie gouvernement et les services sociaux.
En plus de nous pencher un peu plus sur ces grands groupes, nous tenons
a formuler ici certaines de nos vues au sujet de la division de l'emploi au
sein du secteur de l'entreprise entre les industries extractives, la fabrication
primaire et secondaire, la construction, les transports, l'entreposage, les

• Autres que les services sociaux. 379
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communications, le commerce, les finances et les services. Les etudes spe­
ciales que nous avons fait rediger renferment plus de details sur ces sec­
teurs et sur les diverses industries qu'ils comprennent; les chapitres ante­
rieurs du present rapport* renferment certaines conclusions auxquelles en
sont arrivees ces etudes.

Le tableau 17.5 et le graphique 17.IX renferment des chiffres sommaires
au sujet de l'evolution, passee et future, de la repartition de l'emploi. Au
cours des trente dernieres annees, il s'est produit une diminution extreme­
ment grande de la proportion de notre population active employee dans
l'agriculture et une croissance considerable et rapide de la proportion em­
ployee dans le commerce, les finances et les services ainsi que dans la fa­
brication secondaire. Le chiffre de l'emploi dans le gouvernement et les
services sociaux a augmente un peu tandis que Ie pourcentage en a beau­
coup augmente, La proportion de l'emploi dans les autres secteurs a change
un peu moins; il y a eu augmentation dans la construction et la fabrication
primaire et diminution dans les transports, l'entreposage et les communi­
cations ainsi que dans les indusnaes extractives.

La baisse extremement forte du pourcentage de la population active
employee dans l'agriculture tient surtout de la diminution tres marquee de
la part de la production derivant de l'agriculture, mais la mecanisation et
les changements de structure de l'agriculture y ont aussi contribue, Depuis
1940, et surtout depuis 1945, l'agriculture canadienne a connu une mecani­
sation phenomenale qui constitue en tres grande partie une substitution du
capital a la main-d'oeuvre dans Ie processus de la production agricole. En
outre, l'abandon ou le regroupement des fermes a mis fin a une assez forte
partie de l'emploi, au mieux, peut-etre, du sous-emploi, dans les domaines
ou l'agriculture ne fait qu'assurer la subsistance de l'exploitant. II reste
encore beaucoup a faire dans ce domaine, mais, si l'on en juge d'apres Ie
passe, il y a moyen de trouver solution au problerne si la prosperite se
maintient, si l'on sait faire preuve de patience et si l'on sait aider les
interesses,

La croissance relativement rapide de l'emploi dans le commerce, les
finances et les services (prives) tient a la vigueur de la demande de ces
services au Canada, L'augmentation inferieure a la moyenne de la produc­
tivite de ces industries s'est traduite par une augmentation du prix relatif
de leurs services, mais la demande a suffi aen soutenir la production; pour
obtenir ce resultat en depit de l'augmentation inferieure a la moyenne de la

• La repartition de I'emploi teUe qu'eUe est presentee iei dans les etudes speclales, est marquee
de deux legeres differences, Tout d'abord, les previsions au suiet de l'emploi dans I'agricu!ture,
comme nous l'avons dejil mentionne au chapitre 8, ne concordent pas exactement avec les
previsions de l'etude que nous avons fait rediger sur Les progres et les perspectives de l'agricul­
ture canadienne, Ensuite, la classification de I'ernploi adoptee dans l'etude sur Les services
et retenue au chapitre 13, differe de celle que nous utilisons ici, Dans ce chapitre, les services
comprennent Ie secteur appele dans le present chapitre "gouvernement et services sociaux",
ainsi que le commerce, les finances et Ies services personnels et aussi les services fournis par les
carrieres Iiberales en dehors du cadre du gouvernement et des institutions publiques, Ces activites
sont comprises dans Ie secteur de I'entreprise dans les previsions au sujet de I'ensemble de la
production et pour les fins de la repartition de I'emploi dans le present chapitre,
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Moyenne de certaines an nees de 1926 d 1955; previsions pour 1980

{milliers}

Tableau 17.5

11927-1929 1937-1939 1947-1949 1950-1952 1953-1955 1979-1981

Agriculture.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,217 1,274 1,099 948 849 735
Industries extractives .............................................. 202 227 223 259 273 555
Fabrication ...................................................... 740 729 1,285 1,339 1,354 2,393

Fabrication primaire ........................................ 188 164 283 293 304 486
Fabrication secondaire ....................................... 552 565 1,002 1,046 1,050 1,907

Construction ..................................................... 175 194 288 344 351 625
Transports, commerce et services, etc ................................ 1,076 1,231 1,514 1,648 1,798 3,890

Transports, entreposage et communications .................... 301 249 371 400 406
Commerce, finances et services ................................ 775 982 1,143 1,248 1,392

Entreprise ........................................................ 2,193 2,382 3,309 3,589 3,775 7,463
Gouvernement civil et services sociaux ............................... 263 313 484 556 631 1,439

----- ----- --~-- -----
Total ................................................ 3,675 3,969 4,893 5,093 5,256 9,637

Pourcentage

Agriculture ....................................................... 33.1 33.2 22.5 18.6 16.2 7.6
Industries extractives .............................................. 5.5 5.7 4.6 5.1 5.2 5.8
Fabrication ...................................................... 20.1 18.3 26.2 26.3 25.8 24.8

Fabrication primaire ........................................ 5.1 4.1 5.8 5.8 5.8 5.0
Fabrication secondaire ....................................... 15.0 14.2 20.4 20.5 20.0 19.8

Construction ..................................................... 4.8 4.9 5.9 6.8 6.7 6.5
Transports, commerce et services, etc ................................ 29.3 31.0 31.0 32.4 34.2 40.4

Transports, entreposage et communications .................... 8.2 6.3 7.6 7.8 7.7 -

Commerce, finances et services ................................ 21.1 24.7 23.4 24.6 26.5 -
Entreprise ........................................................ 59.7 59.9 67.6 70.5 71.8 77 .5
Gouvernement civil et services sociaux ............................... 7.2 7.9 9.9 10.9 12.0 14.9

---
NOTA: La somme des chiffres n'est pas toujours egale au total a cause de l'arrondissement.
SOURCE: Wm. C. Hood et Anthony Scott, Production, Travail et Capital dam l'economie canadienne, chapitre 7, tableau 7.1.
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productivite, il faut que la rnain-d'ceuvre de ces industries augmente plus
rapidement que le taux d'augmentation de leur production et c'est precise­
ment ce que nous constatons. L'augmentation de la proportion de la popu­
lation active occupee dans la fabrication secondaire tient avant tout 3 celle
de la production nationale derivant de ce secteur; le taux d'augmentation
de sa productivite est 3 peu pres egal a la moyenne de l'ensemble de l'eco­
nomie. Il va de soi que l'augmentation de la production, de l'emploi et de
1a productivite varie grandement au sein du secteur; ainsi, dans le cas des
produits chimiques, l'emploi a augmente assez mcderement par rapport au
taux d'accroissement phenomenal de la production; par contre, l'emploi
dans le textile a realise une augmentation relativement rapide malgre la
croissance 1ente de la production, a cause de l'augmentation inferieure a la
moyenne de la productivite du textile primaire. Nous n'entendons pas par
13 louer certaines industries ni en critiquer d'autres; ces resultats dependent
en grande partie de la nature meme des precedes de fabrication. Dans
certaines industries, la productivite ne peut beaucoup augmenter que si 1a
direction se montre exceptionnellement avisee et qu'au prix de grands
efforts; dans d'autres industries, la productivite peut realiser de grands pro­
gres malgre l'incornpetence de 1a direction.

Le pourcentage accru de la population active employee dans Ie secteur
du gouvernement civil et des services sociaux est une mesure plus exacte
de l'activite grandissante du gouvernement que l'evolution de la part de la
production nationa1e derivant du secteur, 3 cause des conventions d'ordre
statistique adoptees pour la mesure de la production du gouvernement.
Naturellement, 1es deux mesures sous-estiment grandement l'importance
generaIe croissante du role des gouvernements dans la societe parce qu'elles
ne tiennent pas compte des activites d'ordre militaire ni du role tres ampli­
fie que jouent les gouvernements dans Ie domaine de la redistribution des
revenus. La baisse du pourcentage de la population active employee dans
1es industries extractives et dans la fabrication primaire est intervenue mal­
gre l'augmentation relativement rapide de 1a production de ces deux sec­
teurs qui, partant, ont accru leur productivite 3 un tau x bien superieur 3 1a
moyenne. Par contre, l'augmentation de 1a proportion de la population
active employee dans la construction a ete plus forte que Ie changement
correspondant de la part de 1a construction dans la production nationale;
cela tient 3 ce que l'augmentation de la productivite de la construction est
inferieure 3 la moyenne. C'est un fait que nous avons deja etudie assez
longuement.

Les changements principaux auxquels nous nous attendons dans la repar­
tition de l'emploi ne font, dans une certaine mesure, que continuer les
tendances observees jusqu'ici. La proportion de la population active em­
ployee dans l'agriculture devrait encore diminuer tandis que celIe employee
dans les services (gouvernement et services sociaux, transports, commerce
et services) devrait encore beaucoup augmenter. Les autres secteurs de- 383
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vraient enregistrer des changements plus faibles, soit une baisse pour la
construction, Ia fabrication secondaire et la fabrication primaire et une h~­

gere augmentation pour les industries extractives.

Nos previsions se fondent sur les perspectives qui nous semblent s'offrir
aux divers secteurs quant a leur production et a leur productivite, Dans Ie
cas de l'agriculture, sa part de Ia production nationale devrait continuer
de baisser grandement tandis que sa productivite devrait augmenter a un
taux un peu superieur a celui de l'ensemble de l'economie. Dans le cas des
services, malgre le faible taux d'augmentation de leur productivite, nous
croyons que les Canadiens voudront recevoir une part accrue de leur revenu
sous forme de services et que le processus de la production utilisera plus in­
tensement plusieurs genres de services. Nous croyons que la part des ser­
vices (entendus au sens large) dans la production totale augmentera un peu;
pour y arriver, rnalgre l'augmentation inferieure a la moyenne de leur pro­
ductivite, les services devront employer une proportion beaucoup plus forte
de la population active. La baisse legere du pourcentage de la population
active employee dans la fabrication secondaire tient a ce que sa production
realisera une augmentation relative un peu plus forte que celle de la pro­
duction nationale cependant que le taux d'augmentation de sa productivite
sera un peu superieur a celui de l'ensemble de l'economie; nous croyons
que les branches de la fabrication secondaire dont la productivite sera su­
perieure a la moyenne connaitront une augmentation plus rapide de leur
production que les branches dont la productivite est plus faible et que les
deplacements de main-d'oeuvre qui en resulteront au sein de la fabrication
secondaire contribueront a l'augmentation generale de la productivite du
secteur. La proportion de la population active employee dans la fabrication
primaire devrait baisser legerement parce que ce secteur ne contribuera
pas pour une part accrue a la production nationale tout en continuant de
realiser une augmentation de productivite superieure a la moyenne. Si la
proportion de la population active employee dans les industries extractives
doit legerement augmenter, c'est parce que la productivite doit fort aug­
menter; l'augmentation prevue de la tranche de la population active em­
ployee dans les industries extractives est infime acomparer a l'augmentation
prevue de la part du secteur dans la production nationale. La proportion
de la population active employee dans la construction diminuera legere­
ment parce que Ie secteur repondra pour une part sensiblement moins forte
de la production nationale; le taux d'augrnentation de la productivite de la
construction devrait etre un peu inferieur a celui de l'ensemble de l'eco­
nomie.

Malgre les resultats de l'etude que no us avons fait rediger sur Ie stock
de capital, nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer de facon
aussi categorique sur la repartition des besoins de capital que sur celie de
l'emploi; cependant, il se degage de cette etude un certain nombre de con-

384 elusions qui interessent au plus haut point l'economie canadienne. Tout
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d'abord, en regle generale, le rapport entre le capital et la production est
l'inverse du rapport entre la main-d'oeuvre et Ia production. Les industries
dont Ia productivite est superieure it la moyenne sont toujours des indus­
tries qui font plus appel au concours financier que la moyenne; ainsi en
est-il des industries extractives et des industries de la fabrication primaire.
Par contre, Ies industries dont la productivite est inferieure it la moyenne
sont toujours des industries qui font moins appel au concours financier que
la moyenne. Les secteurs dont la productivite a realise une augmentation
superieure it Ia moyenne sont d'habitude ceux ou les nouveaux investisse­
ments par travailleur depassent Ia moyenne; les industries dont Ia produc­
tivite a augmente moins que la moyenne sont aussi celles dont le capital par
travailleur s'est moins accru que Ia moyenne. La correspondance est loin
d'etre parfaite, mais elle n'en est pas moins assez marquee. En second lieu,
le besoin de capital sera tres grand dans Ies industries dont la production
et Ia productivite augmentent beaucoup tandis qu'il en sera faible dans
celles dont la production et la productivite augmentent peu. D'apres nos
previsions au sujet de la croissance de la production et de la productivite,
la proportion de l'accumulation totale de capital requise par les industries
extractives et les industries de la fabrication primaire deviendra plus forte
encore que ces dernieres annees et la part requise par la fabrication secon­
daire augmentera legerement. La part requise par les services (entendus au
sens Ie plus large) et par la construction diminuera peut-etre un peu tandis
que celle de l'agriculture devrait fort baisser. Cependant, Ie rapport en
chiffres absolus entre Ie capital et la main-d'oeuvre tendra it augmenter
dans tous les secteurs de l'economie.

Quelques problem es decoulanr de la transformation
de la structure de l'economie

Notre revue des changements intervenant dans la structure de l'econo­
mie canadienne fait ressortir un certain nombre de situations qui pourraient
poser au pays des problernes d'ordre economique et social. Parmi ces pro­
blemes nous rangeons les ajustements rapides de la structure de l'economie,
l'incidence des fluctuations econorniques exterieures sur Ie revenu des Ca­
nadiens, les variations des depenses d'investissement au Canada et certains
aspects de notre balance des paiements internationaux. Nous sommes con­
fiants que les problernes d'ajustement de la structure de notre economic ne
devraient pas etre par trop difficiles it regler. En effet, notre regime econo­
mique est tres en mesure de bien s'adapter aux circonstances, it condition
que l'emploi se maintienne it un niveau voisin de la plenitude et que notre
croissance economique generale continue d'aller it un rythme assez ele­
ve ; c'est graduellement que se transformera Ia structure de l'economie.
Il est certain qu'il se produira des changements et se posera des problemes
et qu'il faudra adapter la politique du pays aux besoms nouveaux, mais Ie
pays devrait reussir it se tirer d'affaire. 385
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Au cours des vingt-cinq prochaines annees, il se produira probablement,
entre les industries et les regions, des transferts de rnain-d'ceuvre et de capi­
tal, dont Ie chiffre net sera passablement eleve. 11 est tres peu de secteurs
ou de regions qui connaitront une baisse absolue de production et d'emploi;
voila pourquoi les transferts tiendront surtout a la croissance plus rapide
de certains secteurs et de certaines regions. En outre, ces changements se
feront graduellement et seront Iacilites par la retraite normale des vieux
travailleurs et leur remplacement par les jeunes travailleurs et par l'usure
et Ie renouvellement des biens d'equipernent. Cependant, des transferts re­
latifs de ressources entrainent certains problemes sociaux, meme dans les
circonstances les plus favorables. La densite de la population de quelques
regions diminuera peut-etre beaucoup, ce qui rendra plus onereuse la four­
niture de locaux scolaires, de services medicaux et de moyens de transport.
Dans d'autres regions, particulierement les agglomerations metropolitaines,
l'accroissement demographique rapide demande un effort financier enorme
afin d'etablir en peu de temps l'equipement social supplementaire qui leur
est indispensable. Dans Ie cours normal des choses, les transferts de res­
sources imposent souvent de grands fardeaux financiers a de petits segments
de la societe, mais ils se traduisent par des avantages qui, tout en etant re­
lativement petits par rapport a la grande masse de la population, contreba­
lancent dans leur ensemble Ie prix auquel se paie l'ajustement de l'econo­
mie. Cependant, la repartition inegale du prix et des avantages de l'ajuste­
ment de I'economie posera des problernes d'assistance et de dedommagernent
qui dans bien des cas appelleront l'intervention des pouvoirs publics.

Un des problernes classiques propres au Canada a ete la sensibilite de
notre economie aux fluctuations de l'activite economique a l'exterieur du
pays, particulierernent aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Europe
occidentale. Cela tient au degre et a la nature de la specialisation du Ca­
nada dans Ie domaine international et aux liens etroits d'ordre social et
financier qui existent entre Ie Canada et les principales zones industrielles
du monde. Bien que nous nous attendions que l'economie canadienne perde
un peu de son caractere libre et qu'il se produise certains changements
graduels dans la structure interne de l'economie, il n'est pas probable que
la sensibilite de notre econornie aux fluctuations de l'activite economique
aux Etats-Unis ou en Europe occidentale subisse de profondes modifica­
tions. Voila pourquoi Ie Canada devra encore probablement compter avec
des fluctuations cycliques exterieures. Nous croyons que les fluctuations de
l'activite econornique des zones industrielles du monde seront dorenavant
moins prononcees qu'au cours des trente dernieres annees et qu'ainsi
l'ampleur des problemes de cet ordre qui se poseront au Canada sera moins
grande. Nous exposons dans un chapitre ulterieur les mesures que Ie pays
pourrait adopter pour aviser aces problernes au fur et a mesure qu'ils

386 surgiront.



L'EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE L'ECONOMIE CANADIENNE

Nous avons deja for mule des commentaires sur le boom extraordinaire
des investissements en capital fixe que le Canada et d'autres pays ont connu
depuis la fin de la guerre. Canadiens et Americains possedent aujourd'hui
un stock de capital nettement meilleur qu'a la fin de la guerre; ce stock, il
est plus considerable par habitant, nettement plus jeune en moyenne et
plus productif. A cause de l'importance et de la valeur du stock actuel, le
renouvellement des biens d'equipement sera peut-etre un peu limite d'ici a
quelques annees; cela pourrait etre une des causes des fluctuations cycli­
ques de l'activite economique en general. Nous appelons l'attention sur ces
possibilites surtout parce qu'elles pourraient exiger une adaptation par trop
onereuse a certains segments de l'economie tels que l'industrie de la construc­
tion et les industries qui fabriquent des biens d'equipement durables. II est
possible aussi que se produisent des cycles de renouvellement dans le domai­
ne des biens durables de consommation, bien que les economistes n'aient pas
encore des idees tres precises sur leurs causes et leurs repercussions et sur
les moyens qui permettent de les neutraliser. Ces cycles pourraient poser
des problemes qui ne cesseront peut-etre de nous preoccuper grandement
durant quelques annees; ils ne sont pas sans exiger de la part des pouvoirs
publics des mesures destinees a repondre aux fluctuations du niveau de
l'activite economique. Nous etudions ces mesures dans un chapitre ulte­
rieur.

Notre balance des paiements est un autre domaine ou pourraient surgir
des problemes ou se manifester des symptomes de difficultes d'ordre econo­
mique et social. Les problernes pourraient presenter un caractere polyennal
comme dans Ie cas de ceux qui decouleraient de la perte definitive d'un im­
portant marche exterieur ou du fardeau excessif de la dette exterieure; ces
problemes pourraient aussi n'etre que mornentanes comme ceux qui resulte­
raient d'un taux excessif d'investissements interieurs ou des fluctuations eco­
nomiques exterieures. Depuis quelques annees, nombreux sont les Cana­
diens qui se preoccupent de la situation du Canada dans le domaine du
commerce exterieur, Nos transactions courantes avec l'exterieur se sont
soldees depuis trois ans par un deficit moyen de quelque 835 millions de
dollars; elies se sont soldees par un deficit moyen de 1,160 millions vis-a-vis
des Etats-Unis et par un excedent de 325 millions environ vis-a-vis du
Royaume-Uni et des autres pays. En 1956, le deficit general a atteint 1,370
millions (1,640 millions vis-a-vis des Etats-Unis); pour ce qui est de 1957,
les chiffres sont peut-etre encore un peu plus eleves,

Le deficit de ces dernieres annees a ete exceptionnellement conside­
rable a cause surtout du taux eleve des investissements prives et publics au
Canada. Jusqu'ici, le pays n'a pas eu grand peine ales combler; il y a
reussi, naturellement, grace a l'entree de capitaux etrangers, surtout des
Etats-Unis, mais aussi du Royaume-Uni et de l'Europe occidentale. A la
verite, nos deficits courants sont eux-memes dans une grande mesure le re-
sultat de l'entree des capitaux etrangers qui, en stimulant et en facilitant les 3~7
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investissements, ont tendance it encourager les importations et it freiner les
exportations de biens et services. Notre deficit se rattache it la valeur infe­
rieure du dollar americain par rapport it notre monnaie. Si le rythme de
l'entree des capitaux etrangers diminuait considerablement, le cours du
dollar canadien baisserait lui aussi sans doute, ce qui aurait pour effet de
stimuler les exportations et de freiner les importations. En outre, le ralen­
tissement de l'entree des capitaux etrangers ferait ralentir les investissements
en biens d'equipernent au Canada et diminuer un peu nos importations de
biens d'equipement. Le jeu de ces f'acteurs et l'action simultanee d'autres
elements auraient pour effet de retablir l'equilibre, mais il va de soi qu'un
ralentissement extremement rapide de l'entree des capitaux etrangers pour­
rait provoquer beaucoup de ch6mage momentane dans d'importants seg­
ments de l'economie.

Le deficit considerable de ces dernieres annees a ete contrebalance par
l'entree en masse des capitaux etrangers, mais c'est une situation qui n'a pas
ete sans presenter certains desavantages. Nous avons reussi it effectuer des
investissements it un rythme phenomenal. Le cours du dollar canadien a ete
tres ferme, si bien qu'en 1957 il a depasse de 6 p. 100 celui du dollar arne­
ricain. C'est un etat de choses qui tend it porter nos importations a un
niveau anormalement eleve et it reduire nos exportations, c'est-a-dire a pro­
voquer une substitution anormale de produits etrangers aux produits cana­
diens et acontracter Ie revenu de certaines industries exportatrices. Cela est
en grande partie la consequence inevitable du rythme exceptionnellement
eleve des investissements au Canada parce qu'une large part de la main­
d'oeuvre et des ressources necessaires a la realisation de ces investissements
doit etre enlevee ad'autres activites, Cependant, il est possible que l'expan­
sion de l'economie se fasse a un rythme trop rapide, surtout dans le cas de
certaines branches des industries extractives, et empeche ainsi I'econornie de
se developper de Iacon uniforme et determine une surabondance temporaire
de moyens de production dans certains secteurs.

Une grande partie des capitaux etrangers ont aussi ete places dans des
actions de filiales de societes etrangeres. Nous etudions dans le chapitre
suivant les consequences de la situation preponderante qu'occupent les
filiales dans certaines industries-des du Canada. Nous pouvons indiquer
simplement en passant que tout exceptionnelle qu'est sa prosperite depuis
quelques annees, Ie Canada doit la payer non pas au prix d'exportations, ni
d'une reduction de ses reserves de devises etrangeres, ni d'une baisse du
cours de sa monnaie, ni d'une penurie de capitaux pour fins d'investisse­
ment, mais au prix de l'augmentation de la mainmise financiere et adminis­
trative de l'etranger sur ses ressources.

Au sujet des problemes lointains que pourrait poser la balance des paie­
ments, certaines gens s'inquietent peut-etre du fardeau qu'imposera la remu­
neration des capitaux etrangers accrus places au Canada; d'autres se

388 preoccupent peut-etre du chiffre eventuel ou de la repartition geographique
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de la balance de nos transactions courantes avec l'exterieur. Une bonne
partie des nouveaux capitaux venus de l'etranger ont ete engages dans des
entreprises appelees soit a accroitre nos exportations soit a reduire nos im­
portations. Une bonne part a servi a des placements que le pays n'aura
a remunerer que si ces entreprises se revelent rentables. C'est pour ces mo­
tifs et d'autres aussi que nous ne nous attendons pas que le fardeau accru
de la remuneration des placements etrangers effectues au Canada ces der­
nieres annees ne soit par trap lourd.

Notre balance des paiements nous posera-t-elle un probleme general et
persistant a cause des difficultes creees par un excedent d'importations de
biens et services? Dans le passe, le pays a eu la bonne fortune de ne pas
connaitre de desequilibre continuel de sa balance des paiements. Depuis le
debut du siecle, ni le sterling ni le dollar americain ne nous ont pose de pro­
blerne constant comme celui que le dollar a pose ala zone sterling. Le pays
n'a pas non plus subi de perte definitive de debouches exterieurs aussi
prononce que celie qu'a connue le Japon apres l'apparition des fibres syn­
thetiques ou le Chili apres le perfectionnement de la fixation syntheti­
que de l'azote de l'air par les nations industrielles. Depuis 1900, plu­
sieurs de nos produits d'exportation ont subi un recul, mais nous avons pu
par bonheur Ie neutraliser presque simultanement par l'acquisition de nou­
veaux debouches au par le lancement de la fabrication de produits appeles
a remplacer les produits importes. La grande crise des annees 1930 consti­
tue une exception marquante, mais cette periode de dereglement econo­
mique tenait a bien d'autres causes que les problemes poses par la mise au
point de l'economie.

En ce qui concerne l'avenir, il ressort de notre enquete que les exporta­
tions de biens et services sont appelees a former une moins forte proportion
de la depense nationale brute. Les previsions au sujet de la balance des
exportations et des importations courantes de biens et services appellent de
grandes reserves, parce que la balance en est relativement faible et parce
que de legeres differences procentuelles dans les previsions au sujet des
exportations ou des importations se traduisent par une grande difference
procentuelle dans la balance des exportations et des importations. II semble
probable, cependant, que Ie chiffre relatif de l'excedent de nos importations
par rapport a la depense nation ale brute et, partant, Ie chiffre net des capi­
taux entrant au pays diminueront graduellement*, bien qu'il faille s'attendre
a des fluctuations assez grandes d'une annee a l'autre. A cause de cette di­
minution, et a cause aussi du vaste champ de l'activite economique du
Canada, de la grande mesure dans laquelle nos produits peuvent se substi­
tuer a ceux de l'etranger et de la confiance continue des investisseurs etran­
gers en Ie Canada, notre balance generale des paiements ne devrait pas
poser de probleme d'ajustement fondamental et persistant.

·Comparativement au niveau moyen des annees 1952-1955. 389
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A la question du chiffre de deficit de nos transactions courantes avec
I'exterieur s'ajoute celle de son desequilibre geographique. Les changements
intervenus dans la repartition de notre commerce exterieur depuis les der­
nieres annees 1920, et particulierernent depuis la guerre, ont reduit l'ampleur
relative, sinon absolue, du desequilibre de nos comptes bilateraux. Malgre
cela, cependant, il y a lieu de se demander si Ie Canada peut continuer inde­
finiment a enregistrer des excedents considerables dans ses transactions avec
les pays d'outre-mer pour s'en servir afin de regler ses deficits vis-a-vis des
Etats-Unis. II y a moyen d'instituer et de maintenir un regime operant et
integral de commerce plurilateral fonde sur la convertibilite et la non-discri­
mination des devises a condition que s'equilibrent dans l'ensemble Ie com­
merce et les paiements de chacune des grandes nations commercantes. Si
cela etait, on n'aurait pas a s'inquieter au sujet de la balance des transactions
du Canada avec les diverses nations ou regions. Mais cela n'est point au­
jourd'hui. II se peut que Ie Canada perde mornentanement ou definitivement
des debouches attrayants parce que certains pays croient devoir restreindre
leurs importations en provenance des pays de la zone dollar. Aussi, nous
parait-il souhaitable de mieux repartir notre commerce si nous pouvons y
arriver sans qu'il nous en coute beaucoup plus.

Nous avons mentionne que Ie developpement et l'expansion tres pousses
de nos industries extractives ces dernieres annees devraient se traduire par
une forte augmentation du volume de nos exportations vers les Etats-Unis,
surtout de matieres premieres industrielles. C'est une augmentation qui de­
vrait reduire Ie desequilibre actuel de notre commerce avec les Etats-Unis.
Le desequilibre serait evidemrnent moins marque si nous pouvions acceder
davantage au marche americain. La seule autre solution qui s'offre au Ca­
nada est de reduire ses importations des Etats-Unis et d'accroitre ses impor­
tations d'outre-mer ou de chercher a se suffire davantage.

II est plusieurs classes de produits americains qui jouissent d'un reel
avantage sur Ie marche canadien par rapport aux produits d'autres pays. A
tout prendre, l'industrie canadienne est non seulement etablie d'apres Ie mo­
dele nord-americain, mais, chose tout aussi importante, les Canadiens sont
habitues aux normes nord-arnericaines en ce qui concerne Ie service, la li­
vraison et les methodes de vente. Cela est particulierement vrai, on Ie com­
prend fort bien, des branches importantes de l'industrie canadienne qui
sont dans la dependance des sccietes meres americaines, Les Canadiens sont
habitues aux styles nord-americains et sont accessibles aux methodes de
publicite et de vente des Etats-Unis; aussi, les Canadiens manifestent-ils
une forte preference pour certains biens de consommation fabriques aux
Etats-Unis. En outre, nos fournisseurs d'outre-mer trouvent chez nous une
concurrence tres vive dans presque tous les domaines, plus vive que dans
d'autres pays, et le marche qui s'offre a eux est relativement petit. Cepen­
dant, malgre les grandes difficultes que nous avons mentionnees, Ie marche

390 canadien devrait pouvoir accroitre ses importations en provenance du
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Royaume-Uni, de l'Europe occidentale et d'autres pays. Depuis la guerre,
non seulement le gouvernement mais aussi des organismes prives ont cherche
a encourager les importations en provenance de ces regions; ce sont des
efforts qui meritent d'etre appuyes, Pour en assurer Ie succes, cependant, il
faudra, en fin de compte, que les produits susceptibles de trouver preneur
au Canada soient offerts ades prix et a des conditions capables de soutenir
la concurrence.

Nous formulons ailleurs dans le present rapport quelques propositions en
vue de renforcer la capacite de concurrence de notre fabrication secondaire.
Si nos propositions sont adoptees, notre fabrication devrait pouvoir mieux
rivaliser avec la fabrication americaine sur le marche interieur, Cela devrait
tendre areduire nos importations de produits americains et, partant, a dimi­
nuer le deficit de nos transactions courantes avec les Etats-Unis.

Enfin, nous devons souligner que la balance des paiements nous poser a
peut-etre des problemes passagers puisque nos exportations de biens et ser­
vices varient selon les fluctuations de la situation economique a l'etranger,
La diminution des exportations fait baisser nos revenus et, partant, nos im­
portations; la balance des paiements se solde par un deficit si les importa­
tions ne baissent pas suffisamment. II se peut que le pays adopte, devant ces
fluctuations economiques exterieures, une politique energique tendant a sta­
biliser le revenu, l'emploi et les prix au Canada; cependant, si sa politique
est beaucoup plus vigoureuse que celIe des principaux pays avec lesquels it
commerce, notre balance des paiements aurait tendance a se solder par un
deficit en periode de baisse des exportations. Voila un exemple entre bien
d'autres de la facon dont la structure de notre economic peut susciter des
problemes economiques et limiter le champ d'action de notre politique
econornique.
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EPARGNE INTERIEURE ET PLACEMENTS,
ETRANGERS AU CANADA

Dans Ie chapitre precedent, en etudiant la division de la depense natio­
nale brute, nous avons examine brievement Ie bilan de la formation de
capital au Canada et nous avons indique Ie taux annuel que les investisse­
ments consacres aux biens d'equipement devraient atteindre a l'epoque de
1980. Dans le present chapitre, nous allons d'abord commenter les Iacons
dont ces investissements ont ete finances dans Ie passe et pourront l'etre
dans l'avenir. Nous formulerons une ou deux suggestions au sujet de la
canalisation de l'epargne vers les placements par Ie canal du marche des
capitaux interieur, La plus grande partie du chapitre portera, cependant, sur
les placements etrangers au Canada.

Le point Ie plus frappant peut-etre du bilan de la repartition de l'epargne
est Ie role preponderant joue par celIe des entreprises, Les benefices non
distribues, les amortissements et les provisions pour epuisement ont consti­
tue plus de la moitie (54 p. 100) de toute l'epargne (ou des placements) au
Canada de 1953 a 1955. Au cours de la meme periode, l'epargne des parti­
culiers et celle des gouvernements" ont forme chacune Ie cinquieme environ
du total tandis que l'entree de capitaux se rattachant aux deficits des opera­
tions courantes avec l'exterieur en a atteint pres du dixieme, La situation
etait a peu pres la meme en 1927-1929; la proportion un peu plus forte de
l'epargne des entreprises et la proportion un peu plus faible de l'epargne des
gouvernements constituaient les seules differences. L'epargne des particu­
Hers et Ie deficit des operations courantes representaient chacune une part
presque identique.

Le tableau 18.1 (Repartition de l'epargne) fait la ventilation des sources
de l'epargne. On constate que l'epargne des particuliers forme depuis 1927
une proportion remarquablement stable du total. L'epargne des gouverne­

ments, a cause des excedents budgetaires et des investissements d'ordre

.Nous definissons l'epargne des gouvemements comme etant les surplus gouvernernentaux, tels que
les decrlvent les Comptes nationaux, plus les depenses d'investissement non militaires.



REPARTITION DE L'EPARGNE
Moyennes de certaines an nees de 1926 a1955; previsions pour 19i9-1981

Tableau 18.1

Milliards de dollars de 1955
Milliards de dollars courants

1979-1981

1927-1929 1937-1939 1947-1949 1950-1952 1953-1955 Minimum Moyenne Maximum
-----

Epargne des particuliers ....... " ................. .30 .21 .81 1.19 1.29 2.8 3.0 3.2
Benefices non distribues des societes ............... .23 .20 .67 .74 .76 2.2 2.5 2.8
Amortissements et autres provisions d'exploitation... .66 .59 1.28 1.89 2.65 8.4 9.1 9.8
Pertes nettes sur creances douteuses des societes ..... - .01 - .02 .07 .01 - .02 - - -

Total: epargne brute des entreprises.......... .87 .76 1.88 2.62 3.39 10.6 11.6 12.6
Recettes des gouvernements moins leurs depenses.... .04 - .07 .65 .66 .09 - .1 - .2 - .3
Investissements d'ordre civil des gouvernements ..... .16 .17 .50 .80 1.07 2.7 2.9 3.1

Total: epargne des gouvernements ........... .21 .17 1.15 1.46 1.17 2.6 2.7 2.8
Importations moins exportations de biens et services. + .12 - .13 - .20 + .23 + .51 + .5 + 1.0 + 1.5
Erreur d'estimation .............................. - .02 - .02 .01 - .04 - - -

Epargne totale...................... 1.47 .93 3.66 5.51 6.32 16.5 18.3 20.1
Pourcentage

Epargne des particuliers .......................... 20.2 22.2 22.2 21.5 20.4 16.9 16.4 15.9
Benefices non-distribues des societes ............... 15.7 21.6 18.4 13.5 12.0 13.3 13.7 13.9
Amortissements et autres provisions d'exploitation ... 44.6 63.5 34.9 34.3 42.0 50.9 49.7 48.7
Pertes nettes sur creances douteuses des societes ..... - 1.1 - 3.0 - 1.9 .2 - .3 - - -

Total: epargne brute des entreprises.......... 59.2 82.1 51.4 47.6 53.7 64.2 63.4 62.7
Recettes des gouvernements moins leurs depenses.... 3.2 - 8.1 17.9 12.0 1.5 - .6 - 1.1 - 1.5
Investissements d'ordre civil des gouvernements ..... 11.0 18.3 13.5 14.5 17.0 16.4 15.9 15.4

Total: epargne des gouvernements ........... 14.2 10.2 31.4 26.5 18.5 15.8 14.8 13.9
Importations moins exportations de biens et services. 8.1 -14.6 - 5.6 4.1 8.2 3.1 5.5 7.5
Erreur d'estimation .............................. - 1.7 .1 .6 .3 - .7 - - -

NOTA: La somme des elements de chaque colonne ne concorde pas neccssairement avec Ie total a cause de l'arrondissement.
SOURCE: Wm, C. Hood et Anthony Scott. Production. Travail et Capital dans l'economie canadienne, chapitre 7, tableau 7.5.
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civil, a varie davantage par rapport au total. L'epargne des entreprises et
le solde des operations courantes avec l'exterieur sont les sources qui ont ete
les plus irregulieres, Les operations courantes du Canada avec l'exterieur se
sont soldees par un excedent pour dix-huit des trente annees terminees avec
] 955.

Comparativement a 1953-]955, l'epargne des entreprises comptera
dorenavant beaucoup plus dans l'epargne totale et chacune des trois autres
sources principaIes y contribuera pour un peu moins. Le grand changement,
quant aux entreprises, devrait venir de l'augmentation de l'amortissement
plutot que des benefices non distribues, L'apport accru provenant de
l'amortissement decoulera de l'importance plus grande des machines et de
l'outillage par rapport aux installations dans le stock de capital fixe, les re­
serves relatives aux machines et a l'outillage s'accumulant plus rapidement
que les reserves affectees aux installations.

L'epargne des gouvernements formera une proportion un peu plus faible
de l'epargne en 1980 qu'en 1953-1955. Cela tient surtout ace que les im­
mobilisations des gouvernements, dont il est question au chapitre 15 et qui
sont examinees en detail dans l'etude intitulee L'habitation et le capital so­
cial, tout en devant augmenter considerablement, ne sont pas censees s'ac­
croitre aussi rapidement que la depense nationale brute; les depenses cou­
rantes en biens et services pour des fins civiles sont censees, par contre, aug­
menter beaucoup plus rapidement que la depense nationale brute; par con­
sequent, si les gouvernements s'en tiennent a leurs pratiques budgetaires
normales, il semble que la comptabilite nationale doive enregistrer un leger
deficit pour les trois echelons (gouvernements federal, provinciaux et muni­
cipaux).

L'epargne des particuliers est ce qui leur reste de leur revenu apres
paiement de l'impot sur le revenu et achat de biens et services. Le revenu
des particuliers diminue des impots devrait former a peu pres le meme
pourcentage du produit national brut en 1980 qu'en 1953-1955; l'epargne
des entreprises en constituera un pourcentage plus eleve, tandis que l'epar­
gne et les depenses courantes des gouvernements y figureront pour un
pourcentage inferieur. Cependant, meme si Ie rapport entre l'epargne des
particuliers et leur revenu apres paiement des impots doit atteindre en 1980
a peu pres sa moyenne a long terme, il s'en trouvera ainsi inferieur a sa
valeur en 1953-1955, L'epargne des particuliers formera done une propor­
tion un peu plus faible de la depense nationale brute et de l'ensemble de
l'epargne,

La difference entre les exportations et les importations, etant relative­
ment faible, est difficile a prevoir. Une tres petite difference relative dans
les previsions au sujet des exportations ou des importations se traduit par
une difference relative tres marquee dans l'excedent prevu des importations.
Dans une generation, le compte des operations courantes avec l'exterieur
devrait accuser tantot un deficit et tantot un excedent, c'est-a-dire qu'il y

394 aura plus souvent un deficit relativement leger qu'un excedent, deficit qui
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constituera une proportion plus faible de l'ensemble de l'epargne qu'au­
jourd'hui. Naturellement, l'apport fourni par l'etranger a l'epargne com­
prend aussi les recettes incorporees au capital et les amortissements des
societes etrangeres au Canada, mais cet apport est contrebalance dans une
certaine mesure par les placements de meme nature des societes canadien­
nes a l'etranger. Nous y reviendrons plus loin.

Outre les benefices reinvestis par les entreprises, l'epargne passe de
l'epargnant a l'investisseur par le canal du marche des capitaux. Le bon
fonctionnement du marche des capitaux est done indispensable a la marche
et, en particulier, a la croissance de l'economie. Conscients de cette neces­
site, nous avons pris des dispositions pour faire rediger une etude sur Ie mar­
che des capitaux au Canada intitulee Le financement de l'activite economi­
que du Canada. Cette etude renfermera de nouvelles statistiques sur les flux
financiers au Canada au cours des annees 1946 a 1954, statistiques qui sont
le complement tout logique des chiffres deja publies par le Bureau federal
de la statistique dans les Comptes nationaux. Les Comptes nationaux indi­
quent separement pour quatre secteurs de l'econornie (particuliers, entre­
prises, gouvernements et reste du monde) Ie solde d'epargne par rapport
aux placements. Le solde d'un secteur, s'il est positif, represente la somme
du revenu courant du secteur qui a servi a l'acquisition d'actifs financiers
ou de biens immobiliers existants d'autres secteurs. Dans l'etude sur le
marche des capitaux, les comptes des operations nationales indiquent le
solde de l'epargne d'un nombre plus grand de secteurs et indiquent aussi
pour chacun et separement l'accroissement annuel net d'actifs et de passifs
financiers de diverses classes *.

II n'est pas a prevoir qu'on decouvrira dans notre regime financier des
defauts graves et fondamentaux. Com me nous l'avons demontre, il est de
fait que l'economie canadienne depuis dix ans a pu produire et distribuer
un flot immense et toujours plus rapide de biens et services. Cela aurait ete
impossible si notre appareil financier n'avait pas bien fonctionne, Si Ie
marche des capitaux presente des points qui ne sont pas tout a fait satisfai­
sants, ces points sont certainement d'importance secondaire. Nous ne som­
mes pas, cependant, sans eprouver certaines inquietudes. Nous en avons
mentionne une au sujet des finances municipales au chapitre 15 et dans
l'appendice I. Plus loin, dans le present chapitre, nous en indiquerons
quelques-unes qui se rattachent aux placements etrangers. Auparavant, il
nous semble a propos de rappeler en partie ce que nous avons dit dans
notre Rapport preliminaire au sujet du fonctionnement du marche des
capitaux interieurs,

°Les moyens qui eoneourent au finaneement de I'activite economique au Canada seront examines
et jauges d'apres ees ehiffres et d'apres une grande partie des renseignernents que renferme I'etude
susdite. Cependant, comme la redaction De doit pas s'en achever avant quelques mois, nous ne
pouvons nous inspirer autant que nous l'aurions voulu de I'analyse et de I'appreciation du marche
des capitaux qu'elle renfermera. La presente partie de notre rapport ne sera done pas aussi ctcndue
que nous l'avions decide. 395



COMMISSION ROYALE D'ENQU~TESUR LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES DU CANADA

11 semble bien que le Canada ne possede pas suffisamment de capitaux
faciles a mobiliser pour la realisation de grandes entreprises exigeant une
grande masse de capital-actions dont on ne puisse attendre de rendement
immediat, A ce propos, des temoins competents ont propose de modifier
la loi actuelle, qui limite a certains domaines les placements des compa­
gnies d'assurance-vie et des fideicommissaires, en vue de leur permettre
des placements plus considerables dans du capital-actions. D'autres, non
moins competents, ont exprime l'avis que les fideicomrnissaires et les insti­
tutions de gestion doivent agir avec prudence et qu'il n'y a pas lieu de mo­
difier la loi. Le dernier mot appartient, il va de soi, aux fideicommissaires
et aux administrateurs des compagnies d'assurance-vie; il se peut que la pe­
tite part de leur epargne que ces compagnies consacrent au capital-actions
depende plus de leur ligne de conduite que des prescriptions de la loi. La
Commission croit, cependant, que la loi devrait accorder plus de latitude
aux fideicommissaires et aux administrateurs des compagnies d'assurance­
vie. La Commission propose en particulier :

a) de reviser et de modifier les restrictions des provinces quant aux
placements des fideicommissaires dans du capital-actions;

b) de relever la limite actuelle (3 p. 100) des placements divers des
compagnies d'assurance;

c) de relever la limite actuelle (15 p. 100) du mont ant d'actions ordi­
naires que les compagnies d'assurance-vie peuvent acheter;

d) de modifier les reglements concernant I'evaluation des actions ordi­
naires achetees par les compagnies d'assurance-vie afin de leur permet­
tre de repartir sur plus d'une annee la baisse de la valeur marchande
de ces actions en bas de leur valeur d'achat ou comptable, contrai­
rement aux prescriptions actuelles qui obligent a la defalquer
l'annee merne ou elle se produit.

Cependant, malgre ces changements, les fidei-commissaires et les com­
pagnies d'assurance-vie ne pourraient, merne s'ils le voulaient, fournir la
totalite ni rneme une forte partie du capital-actions dont le pays aura besoin.
Si, par consequent, on veut que les Canadiens placent leur argent dans de
grandes entreprises nouvelles, il faudra peut-etre etablir de nouveaux roua­
ges permettant de reunir les capitaux speculatifs disponibles et de repartir
plus largement les risques. (A la verite, il faudrait aviser a stimuler le taux
de l'epargne au Canada etant donne la grande masse de capitaux dont le
Canada aura besoin.) II semble evident qu'il faudra aussi compter sur un
apport ininterrompu de capitaux etrangers, surtout en periode d'expansion
rapide.

II faudra attendre qu'on ait fini de rediger l'etude sur Le financement
de l'activite economique au Canada avant de pouvoir connaitre plus a fond
les points forts et les points faibles du marche des capitaux au Canada.

396 Cependant, au chapitre 20, nous formulerons des observations au sujet des
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limitations, dont certaines sont inderacinables, du marche des capitaux
comme lieu ou s'amorce et par lequel doit s'exercer I'action monetaire. Le
reste du chapitre sera cons acre aux placements etrangers au Canada.

Le Canada n'a jamais pu suffire pleinement au financement de son
expansion et de la mise en valeur de ses ressources. En effet, un des pre­
miers et des plus importants problernes qui ont confronte sir John A. Mac­
Donald et ses collegues a ete de trouver des fonds a l'etranger afin de cons­
truire Ie Pacifique-Canadien. La croissance du Canada, a toute epoque de
son histoire, aurait ete beaucoup plus lente sans les capitaux considerables
qui lui sont venus de l'exterieur, surtout du Royaurne-Uni et des Etats­
Unis. Chaque epoque de paix au le Canada a connu une activite economi­
que intense et une grande expansion a ete marquee d'un afflux de capitaux
etrangers, mais il lui en est venu tres peu en periode de stagnation econo­
mique. Le Canada a toujours ete un pays debiteur. Il etait done a propos
que la Commission s'arretat a etudier la question des placements etrangers
au Canada et ses repercussions tant economiques que politiques.

Dans les dernieres annees du XIX' siecle, Ie plus clair des capitaux
etrangers nous venaient du Royaume-Uni. La plus grande partie servait a
l'amenagement des chemins de fer, au financement des besoins des gouver­
nements, federal, provinciaux et municipaux, et a l'etablissement des prin­
cipaux services d'utilite publique. En outre, la majorite de ces placements
cansistaient en creances plutot qu'en actions *. Les placements etrangers au
Canada avant, mettons, 1914, ressemblaient grandement, sous ces divers
aspects, aux placements etrangers aux Etats-Vnis durant la meme periode.
La plupart ont ete rembourses durant et apres la premiere guerre mondiale
dans les deux pays. (Le remboursement a commence avant 1914 aux Etats­
Unis et un peu plus tard au Canada.) Plus tard, cependant, la situation a
remarquablement change avec la croissance et la multiplication au Canada
des filiales de societes americaines et d'autres societes etrangeres, Dans les
annees 20, la fabrication du papier-journal et les industries minieres se
developpant, les capitaux etrangers ont commence a se placer au Canada
sous la forme d'actions plutot que de creances. En outre, c'est au cours des
annees 20 que les placements directs dans l'industrie ** canadienne
(surtout dans les filiales de societes etrangeres) ont commence aen former
la part la plus importante. Dans cette periode aussi, l'importance relative

'Nous entendons par creance un titre monetaire fixe represente par exemple, par des obligations ou
des hypotheques et par action un titre de propriete variable comme celui qui decoule de la posses­
sion de valeurs mobilieres.

"Les placements directs s'entendent des capitaux places au des benefices retenus dans des entre­
prises effectivement dependantes de I'etranger. Ces entreprises comprennent toutes les societes
etablies au Canada et dont on sait que la moitie au plus des actions deliberantes sont detenues
dans un autre pays. ElIes comprennent en outre, dans quelques cas, des societes qu'on sait
effectivement dependantes d'une societe mere qui detient mains de 50 p. 100 de leur capital-ac­
tions. De fait, cette categorie comprend toutes les succursales non constituees des societes etran­
geres au Canada ainsi que toutes les filiales appartenant entierement it des' societes etrangeres,
de meme qu'un certain nombre d'entreprises appartenant it une societe mere exterieure qui M­
tient mains de la totalite de leur capital-actions. 11 existe aussi un nombre relativement faible de
societes canadiennes dont plus de la moitie du capital-actions est detenu dans un meme pays
etranger oil n'existe pas de societe mere. Ces cas exceptionnels se limitent aux societes que
I'on croit dependantes de l'etranger. 397
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des placements du Royaume-Uni a diminue rapidement tandis que celIe
des placements des Etats-Unis s'est accrue. Ces tendances se sont accusees
davantage depuis la fin de la guerre comme il ressort du tableau suivant :

Tableau 18.2

PLACEMENTS ETRANGERS AU CANADA, DE 1926 A 1955

Augmentation
1926 1945 1955 1926- 1945-

(mil- (mil- (mil- 1945 1955
liards) % liards) % liards) % % %

Capitaux a long terme:
anglais .............. 2.64 44 1.75 25 2.35 18 -50 34
arnericains ........... 3.19 53 4.99 70 10.29 76 56 106
autres ............... .17 3 .35 5 .83 6 106 137

Total. ....... 6.00 100 7.09 100 13.47 100 18 90

Placements directs:
americains ........... 1.4 78 2.3 85 6.5 84 64 182
autres ............... .4 22 .4 15 1.2 16 20

Total. ....... 1.8 100 2.7 100 7.7 100 50 185

Genre de placements:
creances ............. 3.4 57 3.3 46 4.0 30 -3 21
actions .............. 2.6 43 3.8 54 9.5 70 46 150

Total. ....... 6.0 100 7.1 100 13.5 100 18 90

SOURCE: Irving Brecher et S. S. Reisman, Les relations economioues canado-amerlcaines, etude
redigee pour la Commission, chapitre 6. tableau 19.

Le total des placements americains au Canada a plus que double au
cours des dix annees ecoulees depuis la guerre. L'augmentation a surtout
porte sur les placements directs et consiste en grande partie en actions. 11
faut en outre noter que les chiffres donnes au tableau se fondent sur la
valeur comptable. S'il etait possible d'etablir la valeur reelle ou marchande
des placements directs des Etats-Unis au Canada, l'augmentation intervenue
depuis la guerre serait presque certainement plusieurs fois superieure au
montant indique au tableau pour 1955. Si, de plus, les tres fortes augmen­
tations des deux dernieres annees entraient en ligne de compte, le total des
placements des Btats-Unis au Canada a l'heure actuelle et l'augmentation
realisee depuis la fin de la guerre seraient encore plus considerables,

Au cours de la merne periode, l'avoir du Canada a l'etranger, y com­
pris les placements a long terme dans les autres pays, s'est aussi accru; il
atteignait 6.9 milliards en 1955, soit presque Ie double de 1945. Une forte
partie, cependant, consiste en prets et avances de l'Etat et en avoirs officiels
en or et devises etrangeres. Les placements directs du Canada a l'etranger
se chiffraient par 1.6 milliard a la fin de 1954, mais ce sont des placements

398 qui comprennent ceux des societes canadiennes a dependance etrangere,
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L'etude intitulee Les relations economiques canado-americaines renferme
une statistique plus complete des placements du Canada a l'etranger et des
placements etrangers au Canada.

Il y a plusieurs Iacons d'estimer l'apport de l'etranger au financement
des entreprises canadiennes. Ainsi, on peut etablir Ie chiffre net des res­
sources provenant de l'etranger et Ie comparer au total des placements au
Canada. Pour calculer cette utilisation nette des ressources de l'etranger, on
peut ajouter au deficit des operations avec l'exterieur les benefices non dis­
tribues des societes a dependance etrangere et soustraire les benefices non
distribues des societes etrangeres a dependance canadienne. On peut encore
etablir l'utilisation brute des ressources financieres provenant de l'etranger
et la comparer au total des placements au Canada. Cette utilisation brute
des ressources financieres de l'etranger peut se definir comme etant le mon­
tant des nouveaux capitaux d'origine etrangere fournis aux entreprises et
aux gouvernements du Canada*. Dans les deux cas, on peut tenir ou ne
pas tenir compte des amortissements. Pour Ie moment, nous n'en tiendrons
pas compte.

D'apres les estimations publiees par le Bureau federal de la statisnque,
l'utilisation nette des ressources de l'etranger constituait Ie quart environ
des placements au Canada de 1926 a 1930. 11 n'existe pas d'estimations au
sujet des annees 1931 a 1945. Au cours des quatre annees 1946 a 1949, il
y a eu sortie nette de capitaux, a cause surtout des prets considerables du
gouvernement canadien au Royaume-Uni et a d'autres pays pour la re­
construction d'apres-guerre. L'utilisation nette des ressources de l'etranger
a fourni 13 p. 100 des placements au Canada au cours des cinq annees
1950 a 1954. Le chiffre de 1956 est d'environ 33 1/3 p. 100 (estimation
provisoire). Voici les estimations correspondantes du Bureau federal de la
statistique, au sujet de l'utilisation brute des ressources de l'etranger par
rapport au total des placements: 50 p. 100 pour 1926-1930, 21 p. 100
pour 1946-1949 et 33 p. 100 pour 1950-1956, Ie pourcentage de 1956
etant provisoirement fixe aenviron 40 p. 100.

Ces quelques statistiques et pourcentages suffisent a indiquer Ie role
tres important que les capitaux etrangers ont joue dans les periodes les
plus recentes de grande expansion economique au Canada. Une partie tres
considerable des placements etrangers consiste en placements directs dans
des actions tandis qu'une proportion beaucoup plus forte des placements
interieurs consistent en fonds investis dans des maisons, des routes, des
fermes et des chemins de fer, biens qui ne sont pas susceptibles d'augmenter
aut ant en valeur. En outre, les placements dans des actions font boule de

• Strictement parlant, ce montant comprend l'entree de capitaux etrangers i\ long terme et Ia part
des benefices des entreprises i\ dependance etranaere revenant aux non-residents; il ne comprend
pas, en particulier, les capitaux etrangers fournis au marche canadien par les echangea de valeurs
ni la sortie de capitaux canadiens au etrangers. (L'expression utilisation brute des ressources
financieres de I'etranger equivaut ici it I'expression financement direct de I'etranger employee par
Ie Bureau federal de la statistique.) 399
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neige. Si une partie importante des revenus sont retenus et reinvestis, les
placements primitifs tendent a augmenter a un taux relativement rapide.

One large tranche des placements etrangers au Canada se concentrent
dans des filiales a dependance etrangere qui exercent leur activite dans Ie
domaine de l'extraction et de la fabrication, industries qui grandissent ra­
pidement et qui devraient continuer de se developper aun rythme plus ra­
pide que l'ensemble de l'econornie. II s'ensuit que la valeur et l'importance
des placements etrangers dans ces industries devraient aussi continuer
d'augmenter a un rythme relativement rapide, independamment des nou­
veaux apports etrangers. L'accroissement des placements directs des Etats­
Unis au Canada depuis la guerre tient pour bien au dela de la rnoitie a
l'expansion des societes a dependance americaine au debut de la periode
et la majeure partie a consiste en revenus retenus'. Les revenus retenus et
reinvestis ainsi que les amortissements en provision pour epuisement assu­
rent la croissance rapide des societes existantes, en particulier des grandes
societes bien etablies et bien nanties qui occupent un rang de premier plan
dans leur domaine propre. Dans plusieurs des industries qui se developpent
rapidement au Canada, les principales societes, c'est-a-dire celles qui occu­
pent un rang de premier plan, sont des societes adependance etrangere. La
concentration des capitaux dans certaines industries-des et dans de grandes
societes tres influentes est l'element le plus important de la question des
placements etrangers au Canada.

II y a une distinction a faire entre Ie controle financier et Ie contr61e
administratif. Dans certains cas, le contr61e financier des societes est fort
diffus et le contr6le administratif n'appartient a aucun groupe particulier.
Dans d'autres cas, Ie contr6le de l'activite d'une filiale canadienne appar­
tient a un groupe particulier ou a la societe mere parce que l'un ou l'autre
possede un pourcentage important des actions de la filiale. Aussi Ie con­
tr61e administratif de certaines societes et industries est-il dans certains cas
plus etendu que Ie contr61e financier". La preponderance de quelques
grandes societes dans plusieurs industries est a peu pres aussi prononcee au
Canada qu'aux Etats-Unis et la croissance des grandes societes au Canada
se rattache souvent a celIe de la societe mere americaine. C'est ainsi que
l'etranger (dont les societes meres americaines), ayant sous son emprise un
nombre relativement faible de grandes societes canadiennes, peut exercer
une influence preponderante sur l'ensemble d'une industrie.

Les grandes industries canadiennes ou un nombre relativement faible de
societes dependantes de l'etranger exercent une influence preponderante
comprennent Ie petrole et le gaz naturel, certains secteurs de l'extraction
rniniere, de l'affinage et de la reduction (dont, par exemple, I'aluminium, Ie
minerai de fer et l'amiante), certains secteurs de l'industrie chimique et au
moins trois des plus importantes industries de la fabrication secondaire
(automobiles, appareils et fournitures electriques et articles en caoutchouc),

,(00 Cette liste comprend plusieurs des industries qui ont grandi et se sont de-
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veloppees le plus rapidement ces dernieres annees et certaines des industries
qui nous paraissent Ie plus appelees a connaitre une expansion continue au
cours des vingt-cinq prochaines annees, Le gigantesque programme d'ex­
ploitation du petroIe et du gaz de l'Ouest canadien, l'aluminerie de Kitimat
en Colombie-Britannique et l'extraction du minerai de fer dans la region
limitrophe du Labrador et du Quebec septentrional, voila trois exemples
des realisations spectaculaires de ces dernieres annees et qui, chacune, ont
ete financees en tres grande partie par les capitaux americains. Comme
nous l'avons dit dans des chapitres precedents, nous prevoyons que chacune
de ces industries connaitra encore une grande expansion d'ici a 1980.

Dans l'industrie de la pate et du papier, Ie controle financier et adminis­
tratif est plus diffus. Les neuf plus grandes societes repondent pour 55 a
60 p. 100 de toute la production et trois d'entre elles dependent de l'etran­
ger. Ce n'est la qu'un aspect du tableau, cependant, car plusieurs aussi des
societes de moyenne importance dependent de l'etranger. Au debut de
1954, 55 p. 100 des capitaux engages dans l'industrie appartenaient a l'e­
tranger et il se peut que le pourcentage en ait un peu augmente depuis par
suite de l'acquisition d'un certain nombre de societes appartenant autre­
fois aux Canadiens. 11 existe, naturellement, une foule d'autres industries
tres importantes ou la somme et l'influence des capitaux etrangers comp­
tent pour beaucoup moins (fer et acier primaires, traitement des aliments,
textiles, transports, services d'utilite publique et construction). La part des
capitaux etrangers dans l'agriculture est minime. Plus des quatre cinquiemes
des capitaux investis dans les banques a charte sont canadiens. Dans le
cas d'autres institutions financieres, telles que les compagnies d'assurance
et les societes de pret et de credit, le controle financier et administratif
etranger est considerable sans etre preponderant. L'etude sur Les relations
economiques canado-americaines renferme une statistique detaillee de la
dependance financiere et administrative etrangere de diverses industries.
"La dependance etrangere s'est accrue avec Ie developpement de l'industrie
canadienne. 11 n'est pas de nation aussi industrialisee que le Canada dont
l'industrie soit a tel point dependante des societes etrangeres"."

Voila quels sont les grands traits du tableau statistique des placements
etrangers au Canada que nous voulons examiner et commenter. Au preala­
ble, nous aurons peut-etre profit a rappeler quelques-unes des raisons pour
lesquelles les capitaux etrangers ont afflue au Canada et a souligner les
grands avantages que Ie pays en a tires. Le Canada a toujours fait bon
accueil aux capitaux etrangers; sans leur concours, en effet, le developpe­
ment du pays aurait ete beaucoup plus lent. Une des grandes causes deter­
minantes de la croissance de l'economie canadienne a ete la mise en valeur
de nos industries extractives (exploitation forestiere, extraction miniere, re­
duction et affinage, petrole et gaz et energie hydro-electrique), A toutes ces
industries il a fallu plus de capitaux que les Canadiens n'ont pu en fournir.
Meme aujourd'hui, alors que Ie pays jouit d'un niveau de vie sans prece- 401
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dent et que l'epargne y atteint aussi un chi/Ire tres eleve, on ne peut trouver
chez nous les masses de capitaux necessaires au financement de grandes
entreprises dont on ne peut, dans certains cas, attendre de rendement avant
plusieurs annees.

Cependant, le seul fait que le Canada veuille emprunter a l'etranger et
fasse toujours bon accueil aux capitaux exterieurs ne suffirait pas ales y
faire affluer, non plus que les ressources abondantes et precieuses dont il est
dote ni leurs possibilites de mise en valeur. Par bonheur, il regne en outre
au Canada un climat propice aux placements. Le Canada a toujours laisse
capitaux et revenus passer librement la frontiere, et il connait depuis long­
temps un gouvernement pondere et responsable. Sa population laborieuse
et ambitieuse de relever son niveau de vie, sa main-d'oeuvre qualifiee, son
systeme d'enseignement bien organise, ses moyens de transports et ses autres
amenagements sociaux bien developpes, sa situation economique et sociale
plutot stable et l'encouragement donne aux placements etrangers par tous
les echelons de gouvernement, voila autant d'elements qui concourent a
faire du pays un lieu d'election pour les capitaux prives, L'affiux en a aussi
ete stimule et encourage par les affinites d'ordre politique, linguistique et
social existant entre le Canada et les principaux pays exportateurs de capi­
taux au cours du siecle dernier, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, ainsi que
par la situation du Canada a proximite de ces derniers qui sont depuis
quelques decennies la grande source de capitaux. Enfin, il y a aussi, natu­
rellement, le fait fondamental que les possibilites de profit sont grandes au
Canada et les risques, relativement faibles.

Le Canada, nous le repetons, ne dispose pas encore de ces grandes
masses de capitaux, concentres dans les mains d'une seule ou de quelques
tres rares entreprises, indispensables aux nombreux programmes d'inves­
tissements d'une nation industrielle moderne. D'autres elements au moins
aussi importants entrent egalernent en ligne de compte: ainsi, plusieurs
entreprises d'investissement ont besoin non seulement de capitaux impor­
tants mais aussi de savoir technique et de moyens de recherche, d'hommes
tres doues pour lancer et diriger des affaires, d'un marche certain pour l'e­
coulement d'une forte tranche de leur production ainsi que de l'efficacite
et des garanties de succes propres aux grandes entreprises a integration ver­
ticale. Les etrangers, et en particulier les Arnericains ces dernieres annees,
ont pu fournir ce complexe d'elernents sans lequel la croissance de notre
economic aurait ete bien plus lente et beaucoup moins assuree. Les Cana­
diens ont parfois uni leurs capitaux et leur esprit d'initiative a ceux des
Americains pour mettre sur pied de telles entreprises. Un exemple en est la
vaste entreprise de Ylron Ore Company Of Canada dans la region limitro­
phe du Quebec et du Labrador ou la Commission a fait halte a l'ete de 1956
en se rendant de Goose-Bay (Labrador) a Sept-Iles (P.Q.). L'entreprise,
tout en etant amorcee par des Canadiens, n'aurait pu se realiser sans la

402 participation d'un groupe d'acieristes arnericains qui non seulement ont
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fourni une grande partie des capitaux et du savoir technique indispensables,
mais ont aussi assure un debouche au minerai.

Cet exemple d'une entreprise de mise en valeur a laquelle concourent
Canadiens et Americains est plut6t exceptionnelle. Le plus souvent, ces
entreprises sont financees entierement par l'etranger qui s'en trouve maitre
exclusif. L'explication qu'on en donne souvent, c'est que les Canadiens
sont trop timides et se refusent a mettre en route de grandes entreprises
qui exigent force capitaux. II est absolument exact, comme nous l'avons dit,
que les Canadiens manquaient de capitaux pour lancer a eux seuls plusieurs
des grandes entreprises qui ont vu le jour ces dernieres annees, mais cela
ne signifie pas qu'ils aient refuse d'y participer. A la verite, il en a ete tout
au contraire. En outre, il faut souligner que les risques courus par les inves­
tisseurs sont tout a fait relatifs. Les entreprises qui comporteraient de grands
aleas pour les Canadiens sont souvent affaires toutes normales pour les
grandes societes etrangeres. Le domaine de l'entreprise canadienne, quelque
vaste qu'il soit a nos yeux, n'est manifestement qu'une faible partie du
champ d'activite de l'entreprise etrangere. De plus, comme nous l'avons
note, on peut s'attendre que la societe etrangere ait toutes les ressources
auxiIiaires (savoir technique, specialistes et debouches) qui permettent de
reduire les risques a des proportions plus ou moins infimes.

II existe d'autres elements d'ordre plus positif qui encouragent les
Americains et les Europeens aplacer leurs capitaux au Canada. L'economie
des Etats-Unis a atteint un point de developpernent ou elle engendre un flot
considerable d'epargnes et nombreux sont les Americains, y compris les
personnes chargees de la direction des grandes societes americaines, qui
cherchent au dela des frontieres du pays des occasions de placement sus­
ceptibles d'assurer a leurs capitaux un rendement plus eleve que celui qu'ils
obtiendraient chez eux. Beaucoup d'Europeens peuvent aussi penser qu'il
est plus sur de placer leurs fonds au Canada que dans leur propre pays.

Un double motif a determine l'etranger aeffectuer des placements directs
dans nos industries extractives: d'abord, l'occasion de faire fructifier ses
capitaux et, ensuite, raison plus importante dans certains cas, le souci de
s'assurer des sources de matieres dont le besoin aux Etats-Unis et dans Ie
reste du monde depasse ou menace de depasser le contingent que peuvent
fournir les sources actuelles. Dans certains cas, le gouvernement americain
a encourage les placements directs au Canada afin de realiser son pro­
gramme de stockage de metaux indispensables a sa securite. Dans la plupart
des cas, c'est surtout la question des frais de production qui a fait opter pour
nos ressources. Enfin, dans d'autres cas, on a prefere Ie Canada a d'autres
pays, ou il en couterait meilleur marche, a cause de notre "climat" plus
favorable aux placements et du voisinage des Etats-Unis,

S'il se fait des placements directs dans notre fabrication secondaire,
c'est parce que des societes meres etrangeres ont voulu etendre Ie plus
avantageusement possible leur activite au Canada. II existe une foule de 403
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raisons dans le cas de la fabrication pour lesquelles il vaut mieux fonder
une filiale au Canada que d'alimenter Ie marche canadien par la voie des
exportations. Le tarif des douanes du Canada a toujours ete un element
important, et parfois capital, dans la decision des societes etrangeres de s'e­
tablir au Canada. II y a quelques annees, Ie desir de profiter du tarif de
preference dont jouissent les produits du Commonwealth a compte pour
beaucoup dans l'etablissement ou l'expansion de filiales au Canada. C'est
ainsi que les societes etrangeres ont pu satisfaire aux prescriptions de la po­
litique commerciale et douaniere des pays du Commonwealth quant a la
part d'origine Imperiale des produits. Depuis la guerre, les grandes restric­
tions apportees aux importations de la zone dollar par les autres pays du
Commonwealth ont fort reduit l'avantage dont beneficiaient auparavant les
societes canadienns. Aussi la question de la preference imperiale compte­
t-elle moins maintenant aux yeux des fabricants etrangers. Malgre cela et
malgre la baisse depuis la guerre du niveau de la production assuree, le
tarif douanier du Canada suffit encore beaucoup a encourager les societes
americaines et les autres societes etrangeres as'installer au Canada au lieu de
se borner a alimenter le marche canadien a partir de leurs fabriques plus
grandes et parfois plus economiques etablies aux Etats-Unis. De plus, dans
certains cas, la structure du tarif influe sur l'etendue et la nature de l'activite
exercee par les filiales des fabric ants etrangers.

Le regime fiscal, non seulement du Canada mais aussi des Etats-Unis,
est aussi un element qui a aide a nous amener des capitaux. L'avantage le
plus important peut-etre consiste en les exemptions d'impot sur Ie revenu
accordees specialement par les Etats-Unis afin d'encourager les Americains
a prospecter le gaz et le petrole, non seulement chez eux, mais aussi dans
les autres pays. Ces exemptions ont effectivement incite beaucoup d'Arneri­
cains a venir au Canada pro specter ces deux mineraux. La fiscalite cana­
dienne qui exempte de l'impot durant trois ans chaque nouvelle mine et qui,
en outre, accorde de genereuses deductions pour amortissement et epuise­
ment a encourage Ie placement de capitaux americains (et autres) dans nos
mines. L'absence d'un impot sur les plus-values de capital au Canada a
aussi ete un facteur de grande importance. Un autre element, moins impor­
tant celui-la, consiste en ce que le fisc s'est montre au Canada plus clement
envers les societes qu'aux Etats-Unis, en particulier durant la guerre de
Coree alors que les societes arnericaines etaient frappees d'une taxe sur les
excedents de benefices. Les droits successoraux imposes au Canada y ont
aussi ete pour quelque chose dans les placements etrangers; en effet, un
certain nombre de societes de famille ont ete vendues a l'etranger afin de
reunir les fonds necessaires pour satisfaire le fisc.

On compare souvent le developpernent du Canada a son stade actuel
avec celui des Etats-Unis il y a, mettons, cinquante ans et l'on suppose que
l'econornie canadienne, comme l'economie americaine, atteindra un point
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raison vaut jusqu'a un certain point et nous n'hesiterons pas a predire que Ie
pays en viendra a repondre davantage a ses besoins de capitaux. Nous devons
rappeler, cependant, que l'impot sur Ie revenu et les droits successoraux ne
cessent de s'aggraver depuis cinquante ans. Autrefois, les capitaux prives
pouvaient plus facilement s'accumuler aux Etats-Unis qu'ils ne Ie peuvent au
Canada aujourd'hui alors que l'impot sur Ie revenu et les droits sucessoraux
sont eleves, Bien que l'extension constante du domaine des investissements
publics compense en partie la latitude moins grande laissee a l'epargne pri­
vee, les capitaux prives continueront de compter dans Ie financement de l'ac­
tivite economique et leur penurie relative au Canada persistera a y encoura­
ger la venue des capitaux etrangers. Independamment de l'entree de capi­
taux nouveaux, les placements etrangers dans les filiales canadiennes aug­
mentent plus ou moins automatiquement du fait de la retenue et du rem­
ploi des benefices. En outre, la comparaison avec la situation des Etats-Unis
il y a un demi-siecle ne tient pas compte de ce que la majeure partie des
placements etrangers y consistaient en obligations: ces placements n'aug­
mentaient pas automatiquement en nombre ni en valeur et pouvaient etre
rapatries a l'echeance. Ces conditions ne s'appliquent pas aux placements
directs faits au Canada aujourd'hui.

Enfin, les capitaux places au Canada ces dernieres annees semblent
avoir fait boule de neige. Chaque nouvelle entreprise ouvre de nouveaux
domaines aux placements. Depuis 1945, l'economie canadienne se deve­
loppe a un rythme rapide et plus rapidement que l'economie americaine.
Une bonne partie des capitaux qui affluent au Canada aujourd'hui, et dont
une large tranche est fournie par les Americains, y viennent beneficier de
l'expansion phenornenale de notre economic et du tres grand developpe­
ment qui lui est encore promis.

Voila done quelques-unes des raisons, aussi pratiques que seneuses,
pour lesquelles les capitaux affluent tellement au Canada. Les avantages et
les benefices que ses placements valent a l'etranger sautent aux yeux tout
autant que ceux qu'en obtient Ie Canada; en cherchant a realiser des bene­
fices chez nous par leurs placements directs, les societes etrangeres ont
influe directement sur la croissance economique et la diversification indus­
trielle du pays ainsi que sur notre niveau de vie. La mise en valeur de nos
ressources ainsi que l'installation d'usines de traitement et l'etablissement
d'industries manufacturieres au Canada ont trouve un stimulant dans l'acti­
vite des societes etrangeres acharnees a se constituer des sources d'approvi­
sionnement et a se creer des marches. Sans la presence des societes etran­
geres, nos progres auraient ete beaucoup plus lents, sinon nuls, et beau­
coup plus couteux,

Les liens qui unissent la filiale a une societe mere ou associee des
Etats-Unis ou d'autres pays se traduisent souvent par des avantages que ne
saurait s'assurer, sinon a un prix beaucoup plus eleve, une entreprise
purement canadienne. Les ressources financieres sont un element important, 405
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mais ainsi en est-il, comme nous l'avons dit, de la technique, de la recher­
che, de la creation de produits nouveaux, du personnel technique et admi­
nistratif, des moyens de formation, de l'acces a des debouches et a des
sources d'approvisionnement ainsi que de l'experience acquise dans tout le
domaine industriel et commercial. On ne saurait trop insister sur la question
de l'acces a des debouches. Ne pouvant etre consomrnee au Canada, la ma­
jeure partie de la production de plusieurs de nos industries de base doit
etre exportee, Aussi le marche que les societes etrangeres peuvent souvent
assurer a leurs filiales canadiennes est-il indispensable pour dissiper les
risques considerables auxquels s'exposeraient les forts engagements de ca­
pitaux necessaires a la mise sur pied de ces industries.

Les avantages que valent au pays les placements etrangers sont tres
reels et tres tangibles. II est plus difficile d'indiquer avec autant de preci­
sion les dangers que peut comporter la situation actuelle et les conflits sus­
ceptibles d'eclater entre I'interet des Canadiens et celui des societes etrange­
res qui comptent au Canada des filiales dont elles ont la propriete exclusive.
Au cours des audiences que nous avons tenues, on s'est dit inquiet de ce
que notre appareil productif depend en grande mesure de l'etranger, sur­
tout des Americains. Une foule de Canadiens se tourmentent a la pensee
qu'une aussi grande part de la direction economique du pays releve de l'e­
tranger ou de societes canadiennes controlees par l'etranger. Cela tient a ce
que les capitaux etrangers se concentrent dans certaines industries, appar­
tiennent surtout a un merne pays (Ies Etats-Unis) et, consistant en majorite
en capital-actions, ne doivent tout probablement (dans Ie cours normal des
choses) jamais etre rapatries. Pour certaines gens, il est insense de trop se
tourmenter au sujet des dangers que comportent pour le pays les placements
etrangers. Pourtant, on pense bel et bien le contraire comme nous 1'avons
mentionne et, vienne une periode d'instabilite politique ou econornique, on
ira peut-etre jusqu'a reclarner des pouvoirs publics des mesures restrictives
ou discriminatoires des plus energiques qui auraient des consequences mal­
heureuses pour tous les interesses.

A la source de l'inquietude des Canadiens se trouve sans doute un vieux
et profond sentiment d'insecurite vis-a-vis des Etats-Unis, pays qui nous
est un voisin amical mais combien plus grand et plus puissant que nous.
On s'alarme a la pensee que notre economie s'integrera forcement de plus
en plus a celIe des Etats-Unis a mesure que les capitaux arnericains occu­
peront une situation toujours plus preponderante dans les secteurs dynami­
ques que sont l'extraction et la fabrication. On craint que cela ne mene a
la domination economique du Canada par les Etats-Unis et, eventuellement,
a la perte de son independance politique. Cette crainte influe dans une
certaine mesure sur le climat politique de la vie canadienne. C'est donc un
element qui n'est pas sans portee sur "l'essor economique probable du

406 Canada et sur les problernes auxquels il parait devoir donner lieu".
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II se pourrait fort bien que l'interet du pays vienne a ne pas cadrer
exactement avec celui des actionnaires d'une societe etrangere ayant des
filiales au Canada et meme aussi un peu partout dans le monde. Ainsi, dans
l'industrie du petrole, ce sont les memes gran des societes internationales ou
leurs affiliees et filiales qui, en somme, dominent la production, le raffinage
et la commercialisation du petrole canadien; ce sont elles surtout qui ali­
mentent en brut le grand marche centre autour de Montreal, en plus d'en
fournir beaucoup a la plupart des regions des Etats-Unis. L'interet premier
et constant des filiales de ces societes et meme du Canada est d'etendre
leurs debouches aux Etats-Unis ou encore, adefaut des Etats-Unis, dans la
region de Montreal. Sans l'expansion du marche, une grande partie du
petrole decouvert dans l'Ouest canadien devra demeurer "en sommeil"
durant longtemps peut-etre, Les Canadiens comprennent sans peine l'impor­
tance et l'urgence du problerne des debouches qui se pose anotre industrie
petroliere, II est bien normal, cependant, que Ie probleme puisse sembler
un peu moins important et moins urgent aux industriels d'autres pays qui
sont maitres de la situation et qui doivent penser a l'echelle mondiale.
Dans d'autres industries, telles que l'extraction miniere et l'exploitation
forestiere, la filiale canadienne et la societe mere peuvent bien ne pas avoir
toujours le merne interet a envisager une expansion. Souvent, la direction
de la societe mere doit au prealable peser d'autres raisons qui militent en
faveur d'une expansion dans d'autres pays.

De meme encore, la question des prix peut mettre en conflit l'interet
de la filiaIe et celui de la societe mere. Ainsi, Ie prix exige par la filiale qui
fournit des matieres premieres a la societe mere est peut-etre trop bas. Par
contre, la societe mere peut bien obliger la filiale a payer trop cher les ma­
tieres, Ie materiel et les autres produits qu'elle lui fournit ou les services
d'administration, de recherche et autres qu'elle lui rend. Les deux divisions
du ministere du Revenu national veilIent a prevenir ces pratiques et a em­
peeher que l'evaluation inexacte des echanges entre filiale et societe mere ne
prive le fisc de son duo II n'est pas toujours facile, cependant, d'etablir
un juste prix dans Ie cas de ces echanges qui, du reste, sont difficiles acon­
troler.

Dans certains cas, la filiale n'a pas la liberte de se procurer ses fourni­
tures, ses matieres premieres et son materiel ou bon lui semble, etant censee
s'adresser a la societe mere ou a ses fournisseurs, particulierement dans Ie
cas des machines et du materiel. On affirme parfois que, question de prix
mise a part, les filiales achetent souvent du materiel de fabrication ameri­
caine plutot que du materiel comparable Iabrique au Canada ou dans
d'autres pays. Cette ligne de conduite leur est peut-etre parfois imposee,
mais eIle tient peut-etre plus souvent a l'initiative du personnel local habitue
a imiter les pratiques des etablissements de la societe mere. Cette preference
marquee donnee aux fournisseurs americains est indubitable et ne doit pas
etre sous-estimee. 407
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Dans certains cas, il est permis aux filiales des societes americaines d'ex­
porter leurs produits vers les pays du Commonwealth a cause du tarif de
preference britannique, mais il leur est interdit de concurrencer la societe
mere dans les autres pays. Le plus souvent, les filiales ne sont guere en me­
sure de rivaliser avec les grandes societes arnericaines, y compris la societe
mere, mais ce n'est peut-etre pas toujours le cas.

La filiation canado-americaine des societes se fait aussi sentir parfois
dans les negociations relatives aux salaires. II est arrive que la direction ait
ete representee, non par les administrateurs de la filiale, mais par les porte­
parole de la societe mere; de leur cote, les employes etaient representes par
les dirigeants, non pas du syndicat canadien, mais du syndicat international
etabli aux Etats-Vnis. Aussi n'est-il pas etonnant qu'on en vienne a soup­
conner que les negociateurs soient plus interesses a etablir des precedents
en vue de negociations devant bientot intervenir aux Etats-Unis qu'a s'occu­
per des problemes immediats de la filiale canadienne et de ses employes.

II serait injuste d'exagerer ces aspects defavorables de la situation.
L'activite des societes controlees par l'etranger nous vaut de si nom­
breux et reels avant ages que les conflits actuels ou eventuels entre l'interet
du Canada et celui de l'etranger semblent plutot modestes et peu impor­
tants. Ces conflits, d'ailleurs, devraient etre l'exception plutot que la regle.
II peut arriver, neanmoins, que l'activite des filiales ne serve pas pleinement
le bien de notre econornie.

Nous avons dit qu'on s'inquiete au sujet des capitaux etrangers, non
pas tant parce qu'ils atteignent un chiffre considerable que parce que leur
concentration dans des placements directs confere a l'etranger la maitrise
econornique d'une grande partie de certaines de nos plus importantes indus­
tries. Nous ne disons pas que l'etranger agisse ou soit susceptible d'agir de
maniere a nuire deliberernent a l'interet du Canada ou encore fasse fi des
desirs de la population et des autorites du pays. Cependant, dans certains
secteurs, la situation est certainement de nature apermettre qu'on oublie ou
meconnaisse l'interet legitime du pays. Les proprietaires des grandes societes
qui exercent une influence preponderante peuvent fort bien ne pas toujours
etre au fait des vues du Canada.

La Commission se rend compte que, en cherchant a proposer certains
objectifs raisonnables et pratiques au sujet des placements etrangers et de
l'activite des filiales des societes etrangeres au Canada, elle s'aventure en
terrain quelque peu perilleux et incertain. II importe de ne pas effrayer
I'etranger par des mesures discriminatoires et injustes ni de l'empecher par
des restrictions d'ordre monetaire de toucher les interets et dividendes qui
lui reviennent. De tels gestes nuiraient a la reputation que le Canada s'est
acquise d'etre un pays loyal et equitable envers les etrangers qui ont place
des capitaux chez nous; ils pourraient amener un ralentissement du rythme
des placements etrangers et, partant, de notre activite et de notre expansion

408 economiques. II ne faut pas non plus oublier les motifs qui font tant affluer
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chez nous les capitaux, a savoir, en particulier, que l'etranger s'attend que
ses placements augmenteront beaucoup en valeur. Nous sommes done assez
bien en mesure d'enoncer les objectifs et les desirs des Canadiens en cette
matiere sans crainte de faire fuir les capitaux etrangers ou d'en arreter la
venue, a condition de nous montrer equitables et raisonnables.

Nous croyons, a la lumiere de ces diverses considerations, que les prin­
cipaux objectifs du Canada devraient etre les suivants : qu'une part accrue
des capitaux etrangers soient places dans des obligations et des hypotheques
qui ne donnent pas emprise sur de vastes secteurs de l'economie; qu'une
partie des capitaux places dans l'extraction et la fabrication s'associent a
nos capitaux et a notre entreprise; enfin, que les Canadiens demeurent
maitres de leurs banques et autres institutions financieres, Nous propose­
rons des objectifs plus precis au sujet de l'activite des societes etrangeres
qui font affaires au Canada par l'intermediaire de filiales, de succursales
non societarisees, des Western Hemisphere Trade Corporations, etc. Nous
voulons ainsi assurer que ces dernieres soient au fait de l'opinion canadien­
ne et perrneables a son influence lorsqu'eUes arretent leur ligne de conduite
et fixent leur programme d'action au Canada. Les Canadiens devraient avoir
plus de reelle garantie que la direction des societes prendra, chaque fois
qu'il sera raisonnable de le faire, des decisions favorables a l'interet du
Canada, c'est-a-dire que son optique deviendra plus canadienne. Nous
n'entendons pas par la qu'il faille leur imposer une attitude nationaliste
etroite non plus que limiter leurs relations avec la societe mere ni les priver
de tous les avantages qui en decoulent, L'adoption des trois propositions
ci-dessous, au sujet des objectifs que devrait viser l'activite de ces societes,
n'aurait pas ces effets; a notre avis, tous les interesses en beneficieraient :

1. chaque fois que cela est possible, ces societes devraient confier
a des Canadiens des postes superieurs d'un caractere administratif
et technique, retenir les services d'ingenieurs, de juristes, etc.
canadiens et acheter leurs fournitures, leurs matieres premieres et
leur materiel au Canada;

2. eUes devraient publier leurs etats financiers et faire connaitre dans
Ie detail les resultats de leur activite au Canada;

3. elles devraient nommer des Canadiens a leur conseil d'adrninis­
tration et vendre une partie importante de leur capital-actions a
des Canadiens*.

II ne semble pas que le premier de ces objectifs pose de veritable
probleme, Dans l'ensemble, les filiales des societes etrangeres confient
certainement des pastes superieurs d'ordre administratif et technique a des
Canadiens chaque fois qu'eUes peuvent en trouver de competents, De fait,
ces dernieres annees, plusieurs filiales bien connues ont nornme des Cana­
diens a des postes de tout premier rang. En outre, nombreux sont ceux qui,

• Mettons une tranche de 20 a 25 p. 100. 409
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venus de l'etranger pour diriger des filiales, se sont etablis ademeure et sont
devenus d'excellents citoyens a tous points de vue. II est exact aussi qu'un
grand nombre de filiales achetent leurs fournitures au Canada chaque fois
qu'il leur est economique de Ie faire. C'est une ligne de conduite qu'il faut
applaudir. Elle favorise la formation d'administrateurs et de techniciens
canadiens, elle stimule l'emploi et elle sert l'ensemble de l'economie.

Le deuxieme objectif a atteindre est que les societes appartenant a l'e­
tranger publient ou communiquent des etats financiers relatifs a leur activite
au Canada. Si ces societes, surtout les grandes, appartenaient a des Cana­
diens, elles seraient tenues de remettre un exemplaire de leurs etats finan­
ciers a leurs actionnaires canadiens; et de la sorte, si elles comptaient plus
de quelques actionnaires, ces etats seraient rendus publics. En regle gene­
rale, les societes meres publient dans leur pays des etats fort detailles, II
n'est done pas deraisonnable que les Canadiens desirent obtenir des ren­
seignements semblables au sujet de l'activite des filiales etablies chez eux.
En effet, anotre avis, Ie pays a droit de s'interesser aux resultats financiers
de l'activite des grandes societes etrangeres au Canada, activite qui dans
plusieurs cas influe directement sur la vie economique et sur Ie niveau de
l'emploi. Nous ne proposons pas de les obliger a publier leurs etats finan­
ciers, mais nous sommes convaincus qu'elles ne sauraient mieux faire que
de les publier de leur propre gre. C'est un geste qui serait bien vu du public
et qui dissiperait d'injustes soupcons au sujet de leur activite au Canada.

Le troisieme objectif est que les filiales (en particulier les grandes filiales
bien etablies) des societes etrangeres vendent une partie de leur capital­
actions a des Canadiens et adjoignent a leur conseil d'administration un
certain nombre de Canadiens. II y a des societes qui ont agi ainsi et qui, de
leur propre aveu, s'en sont bien trouvees, Nous ne voyons assurement pas
pourquoi, si les Canadiens choisis comme administrateurs sont competents
et consciencieux, l'adoption de cette ligne de conduite ne servirait pas l'in­
teret de tous. Les societes seraient mieux inforrnees de l'opinion et de l'atti­
tude du Canada et Ie public aurait une certaine assurance qu'elles ne
perdent pas de vue l'interet du pays dans leurs deliberations et leurs deci­
sions de tous les jours. Les administrateurs canadiens ne seraient pas portes
aoublier l'interet general de la nation tant dans les projets de longue halei­
ne que dans les decisions d'ordre courant.

La vente aux Canadiens d'une partie du capital-actions des filiales des
societes etrangeres serait une bonne chose, naturellement, parce qu'elle
permettrait davantage au?, Canadiens de placer leur epargne dans les sec­
teurs en expansion de l'activite economique du pays. En outre, elle rendrait
les Canadiens plus conscients du role important que ces filiales jouent dans
notre economie et elle encouragerait en meme temps ces dernieres a tenir
compte des desirs de leurs actionnaires canadiens. Cependant, les deux pro­
positions (nomination de Canadiens au conseil d'administration des societes
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directement l'une a l'autre; elles se completent l'une l'autre et aucune ne
serait tout autant efficace a elle seule. Les Canadiens exerceraient peu d'in­
fluence au sein du conseil d'administration des societes a moins de repre­
senter un groupe d'actionnaires. En realite, leur situation, s'ils n'etaient pas
les porte-parole d'actionnaires, ne vaudrait guere plus que celle d'employes
ou de conseillers remuneres de la societe mere. De meme, des actionnaires
peu unis qui ne pourraient faire entendre leur voix par le truchement de
representants energiques et avises ne sauraient compter etre reellement
ecoutes.

Que les filiales des societes etrangeres nomment des Canadiens a leur
conseil d'administration et vendent des actions aux Canadiens, voila une
proposition qui, naturellement, n'est pas nouvelle. Mais il est moins de
societes qu'on aurait pu s'y attendre qui aient bouge, Dans l'ensemble, les
filiales qui ont adopte la ligne de conduite que nous proposons nous sem­
blent avoir plus contribue, et de bien des Iacons, a la croissance de notre
economie que celles qui s'en sont abstenues. Elles paraissent montrer plus
d'interet et apporter plus d'energie a developper leur activite chez nous
et semblent plus au fait de nos problemes et de notre sentiment. II nous
est impossible de Ie prouver de Iacon scientifique, mais telle est bien l'im­
pression precise que nous avons eprouvee a l'occasion de nos deplacements,
de nos seances et de nos entretiens.

Certains proprietaires de filiales soutiennent que l'adoption des change­
ments que nous proposons leur compliquerait davantage les choses, ne leur
permettrait plus de diriger leurs filiales exactement comme leurs diverses
autres entreprises etablies aux Etats-Unis et dans d'autres pays et les obli­
gerait a tenir compte de l'interet particulier de leurs quelques actionnaires
canadiens dans la fixation des prix relatifs aux echanges entre societes, des
dividendes, et le reste. De fait, ils affirment qu'il est plus simple de s'en
tenir au statu quo tant pour leur activite que pour leur mode d'organisation
au Canada; il n'est rien de tangible qui les pousse a agir autrement. Ces
arguments ne sont pas sans valeur du point de vue de la direction des socie­
tes etrangeres, et nous doutons que beaucoup changent d'attitude, quelque
souhaitable que cela puisse paraitre aux yeux des Canadiens, a moins que
certains encouragements ne viennent les y inciter. Ces encouragements, il
suffirait pour les leur donner d'apporter a notre Iiscalite quelques legeres
modifications qui produiraient a coup sur les resultats attendus.

Au chapitre 12, nous avons propose d'accorder des deductions pour de­
preciation supplementaires ou speciales aux societes de la fabrication se­
condaire (ou de toutes les industries) afin de les encourager a renouveler
et a moderniser leur equipement et leurs installations. Nous proposons
aussi a l'appendice H d'autoriser les societes de petrole et de gaz naturel a
deduire tous leurs frais d'acquisition de terrains en plus des frais d'explora­
tion et de mise en valeur; enfin, nous avons propose qu'elles continuent de
beneficier d'une deduction pour epuisernent qui pourrait se calculer d'apres 411
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une fonnule plus genereuse qu'aujourd'hui, ou encore que leurs benefices
d'exploitation soient frappes d'un impot moins eleve, Ces propositions
d'ordre fiscal visent surtout a aider les societes et les entreprises canadien­
nes a soutenir la concurrence de leurs puissantes rivales etrangeres dont les
ressources financieres et les moyens de recherche souvent depassent de
beaucoup les leurs. Cela etant, et si ces propositions sont agreees, il serait
raisonnable d'en etendre l'application aux seules filiales de l'etranger qui
vendraient une partie de leur capital-actions a des Canadiens et nomme­
raient des Canadiens a leur conseil d'administration. Les filiales non socie­
tarisees des societes etrangeres et les Western Hemisphere Trade Corpora­
tions pourraient ou se constituer sous Ie regime du droit canadien pour be­
neficier des avantages fiscaux proposes ou continuer de jouir des avantages
que peut leur valoir leur forme juridique actuelle. Soit dit en passant, cela
aurait pour effet de contrebalancer les avantages dont jouissent actuellement
sur leurs homologues canadiennes, certaines societes de petrole etrangeres
qui font affaires au Canada par l'intermediaire des Western Hemisphere
Trade Corporations.

Une autre mesure d'ordre fiscal a adopter serait de modifier encore
l'impot retenu sur les dividendes et interets revenant aux etrangers. II est
de 15 p. 100, sauf dans le cas des filiales appartenant entierement al'etran­
ger. Tout recemment encore, il etait de 5 p. 100 si la societe mere posse­
dait au moins 95 p. 100 des actions. On a pretendu que cette disparite de
traitement decouragerait de vendre aux Canadiens une proportion apprecia­
ble des actions des filiales. Afin d'y remedier, la convention fiscale conclue
avec les Etats-Unis a ete modifiee pour que Ie taux de 5. p. 100 s'applique
aussi aux dividendes et aux interets verses par Ies filiales dont Ia societe
mere detient moins de 95 p. 100 des actions. Une disposition, beaucoup
plus efficace peut-etre, serait de frapper d'un impot plus eleve Ies interets
et Ies dividendes verses aux etrangers par Ies societes canadiennes, sauf si
un pourcentage appreciable de leur capital-actions appartient aux Cana­
diens. Si, par exemple, Ie taux de l'impot retenu etait Ie meme (15 p. 1(0)
que celui qui frappe Ie revenu verse a tous Ies autres non-residents, on ne
saurait guere Ie qualifier de discriminatoire. Les societes qui donneraient
suite a nos propositions beneficieraient d'un taux inferieur,

Comme I'octroi de droits miniers, de baux de champs petroliferes et de
concessions forestieres releve des provinces en vertu de la Constitution, Ia
Commission est d'avis que Ies provinces feraient bien d'obliger Ies societes
etrangeres qui en demanderont a se constituer sous Ie regime canadien et
a s'associer des Canadiens. Le gouvernement federal devrait adopter Ia
merne Iigne de conduite dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon.

II existe un domaine, anotre avis, ou des mesures plus energiques s'im­
posent. II est de Ia plus haute importance que nous restions maitres de nos
principales institutions financieres, soit les banques a charte et les societes

412 d'assurance-vie constituees au Canada. L'etranger ne detient pas actuelle-
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ment nne partie particulierement considerable des actions de nos banques a
charte et de nos societes d'assurance-vie, Ces institutions sont l'ame de notre
appareil financier et economique et sont les gardiennes d'une forte propor­
tion de notre epargne privee. En outre, c'est par l'intermediaire des banques
que s'exerce la politique monetaire, Afin d'en assurer Ie bon fonctionnement
et le succes dans un pays relativement petit comme Ie notre, il est souhaita­
ble qu'il existe des liens assez etroits et de preference quelque peu officieux
entre les dirigeants de la banque centrale et ceux des banques commerciales.
Ces contacts etroits et personnels et la confiance mutuelle qu'ils inspirent
pourraient cesser et Ie role que jouent les banques et les societes d'assurance
dans le financement de l'activite economique du pays pourrait en souffrir
si la direction de ces institutions venait a appartenir a des etrangers ayant
a se preoccuper d'importants interets dans d'autres pays. L'etranger pour­
rait bien ne pas se montrer aussi comprehensif ni aussi soucieux devant les
problemes qui genent de temps a autre Ie fonctionnement de notre econo­
mie. Aussi la Commission propose-t-elle qu'on avise a empecher l'etranger
d'en venir aposseder une emprise importante sur ces institutions. Le Parle­
ment pourrait edicter que dorenavant les actions de ces institutions acquises
par l'etranger ne seront plus deliberantes. (Nous ne pensons pas, cependant,
qu'il sera it equitable d'appliquer cette restriction aux actions deja detenues
par l'etranger.) D'autres moyens, et plus opportuns peut-etre, permettant au
Canada de garder la maitrise de ses banques a charte et de ses societes
d'assurancc-vie viendront sans doute a l'idee des autorites chargees d'en
surveiller l'activite. Nous sommes fermement convaincus de l'importance de
l'objectif que nous avons fixe, mais nous ne semmes attaches a aucun
moyen particulier de Ie realiser.

Une des objections que l'on souleve contre notre proposition portant
qu'une large tranche du capital-actions des filiales des societes etrangeres
soit vendue aux Canadiens, c'est qu'une grande partie finirait par aboutir
aux mains de l'etranger, en particuliers les Americains, Les Americains et
Ies institutions americaines ant dans Ie passe achete beaucoup d'actions
canadiennes et 1'on soutient que, si 20 ou 25 p. 100 des actions d'une
filiale etaient vendues aux Canadiens, la majorite ne tarderaient guere a
appartenir aux etrangers. Certains sont d'avis que la plupart des avantages
decoulant des mesures que nous avons proposees seraient alors reduits a
neant. Nous sommes d'accord sur ce point, mais il importe qu'un pourcen­
tage appreciable (mettons 20 a 25 p. 100) des actions des filiales des socie­
tes etrangeres soient detenues par des ressortissants du Canada ou par des
residents veritables du Canada. Aussi, si Ie Parlement les adopte, les modifi­
cations fiscales que nous proposons ne devraient-elles s'appliquer qu'a la
condition que des nationaux ou des residents veritables soient reellement
detenteurs ou usufruitiers du pourcentage reglernentaire d'actions. L'emis­
sion d'actions tranferables aux seuls Canadiens ou residents du Canada ou
cessant d'etre deliberantes advenant leur transfert a des non-residents pose- 413
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rait certaines difficultes, mais elles seraient plus que contrebalancees,
croyons-nous, par les avantages que cette mesure vaudrait a la longue non
seulement aux Canadiens, mais aussi aux societes.

On a dit qu'il n'existait pas au Canada suffisamment de capitaux pour
absorber la totalite des actions qui seraient ainsi offertes par toutes les filia­
les des societes etrangeres, Cela est tout a fait exact si ces actions etaient
emises simultanernent, mais les changements amenes par les mesures que
nous proposons ne se produiraient que graduellement et au cours de plu­
sieurs annees, lIs ne sauraient intervenir soudainement ni du jour au lende­
main. En fait, les modifications apportees a la fiscalite pourraient n'entrer
en vigueur qu'apres un delai d'une annee ou deux et merne davantage pour
differer ainsi le moment ou les societes concernees auraient a agir. Ce qui
s'impose en premier lieu, c'est de creer le climat propice aux changements
que nous envisageons, surtout en impreignant notre regime fiscal et notre
attitude du caractere qu'il faut. II faudrait eviter la contrainte et on ne doit
pas compter que les societes visees precedent trop a la hate. Le volume de
l'epargne canadienne affectable aux placements augmente rapidement depuis
quelques annees et devrait continuer ainsi. Une grande partie en a ete
placee dans des obligations a interet fixe. II faudrait, nous le repetons, en­
courager l'etranger a consacrer une partie accrue de ses placements chez
nous a ce genre de financement, a des obligations du gouvernement et des
societes et a des hypotheques, et il faudrait aussi eviter que la fiscalite ne
restreigne en rien l'afflux des capitaux vers ces domaines. Si les capitaux
etrangers s'y orientaient davantage, une partie plus grande de l'epargne ca­
nadienne pourrait se placer dans des actions. Cela etant, nous ne voyons
pas pourquoi les Canadiens ne reussiraient a trouver les capitaux dont ils
auront besoin ou comment I'economie du pays pourrait en souffrir.

II y aurait, evidemment, une fouIe d'autres problernes et difficultes a
etudier et a surmonter pour donner suite aux diverses propositions que
nous venons de formuler. Lorsqu'on en viendra a determiner les modalites
d'application de nos propositions, il faudra peut-etre en certains cas les
modifier ou prevoir des exceptions. Ainsi, il serait peut-etre opportun de
faire exception dans Ie cas de nouvelles entreprises dont les promoteurs juge­
raient peu sage d'inviter Ie public a y participer a cause des aleas qu'elles
comportent, et peut-etre aussi dans Ie cas de certaines filiales de societes
etrangeres qui, pour quelque raison, ne pourraient vendre d'actions au pu­
blic ou ne devraient etre encouragees ale faire. Des difficultes comme celles­
la, il s'en presenterait certainement, mais non pas d'insurmontables.

Comme nous l'avons dit dans notre Rapport preliminaire, la plupart
des gens, y compris les etrangers, sont au courant des propos qui se tien­
nent au Canada sur les placements etrangers et de l'inquietude tres reelle
qu'eprouvent beaucoup de Canadiens au sujet de leurs repercussions.
Malgre l'apport enorme que les capitaux etrangers, ainsi que Ie savoir ad-

414 ministratif et technique et les debouches qui accompagnent ces capitaux,



EPARGNE INTERIEURE ET PLACEMENTS ETRANGERS AU CANADA

ont fourni et continueront de fournir au developpement du pays, les Cana­
diens ne cesseront certainement pas de se preoccuper de la question a
moins que l'on avise a permettre a la voix des Canadiens de se faire enten­
dre plus eloquemment dans certains secteurs des plus importants de notre
economie et sur lesquels l'etranger exerce une vaste emprise. A notre avis,
il est des limites bien nettes qu'il ne faut pas depasser en ce domaine et il
faut absolument eviter la contrainte et la discrimination. Mais ne rien faire,
ce serait abandonner de plus en plus a l'etranger la direction de notre eco­
nomie et risquer que les Canadiens, devant Ie mepris de leurs aspirations,
en viennent un jour a reclarner des mesures extremes. Apres avoir mure­
ment pese la question, nous en sommes venus a conc1ure que Ie mieux a
faire pour le Canada, afin de servir son interet aussi bien que celui de ceux
qui ont place des capitaux chez nous, sera d'adopter des mesures comme
celles, tres moderees d'ailleurs, que nous avons proposees, Nous ne croyons
pas qu'elles aient pour effet de ralentir sensiblement l'afflux des capitaux
etrangers; Ie pays leur offre trop d'attraits et de disponibilites de rendement.

A notre avis, les Canadiens ne pourront au cours des vingt-cinq pro­
chaines annees amasser assez d'epargnes pour financer dans leur totalite
l'expansion et Ie developpement promis a notre economie. Nous continue­
rons done de dependre dans une certaine mesure de l'etranger. Cependant,
notre dependance a l'egard des capitaux exterieurs devrait diminuer au
moins relativement, mais pas necessairement de Iacon reguliere, En periode
d'expansion tres rapide, nous en dependrons relativement plus qu'en periode
de developpement plus lent. Les placements etrangers representes par les
benefices reinvestis devraient continuer d'augmenter; cet element constitue
d'ailleurs Ie point capital de la question. Dans vingt-cinq ans, toutefois,
l'entree au pays de capitaux nouveaux devrait normalement compter rela­
tivement beaucoup moins qu'aujourd'hui. Nous n'entrevoyons pas, nean­
moins, le jour ou la preponderance de l'etranger dans certains domaines de
l'economie cessera de s'accentuer. Selon toute vraisemblance, les placements
etrangers continueront de porter Ie plus sur l'extraction et la fabrication et
de se concentrer dans un nombre relativement petit d'entreprises.

Nous croyons, toutefois, que l'adoption des mesures que nous propo­
sons reduirait grandement les mauvais effets qui pourraient decouler de
l'emprise etrangere, Les capitaux etrangers sont encore appeles acontribuer
pour beaucoup, comme dans le passe, a la croissance et au developpement
du Canada en tant que nation industrielle moderne. En outre, les attraits
qu'exercera notre expansion economique et les possibilites qu'elle offrira
continueront d'assurer des avantages al'etranger qui saura se montrer avise
et consciencieux. II serait done bon pour les Canadiens et les etrangers de
se rappeler qu'ils peuvent beneficier enormement de leur concours mutuel
s'ils s'acquittent de leurs obligations reciproques en faisant preuve de pon­
deration, de serieux et d'initiative. Les uns et les autres y perdront force-
ment s'ils ne savent voir et comprendre la situation de leurs partenaires. 415
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LES PROBLEMES DES PROVINCES

DE L'ATLANTIQUE ET DU NORD

En raison de la grande variete de sa topographie, de son climat et de
ses ressources, Ie Canada montre une activite economique tres diversifiee,
bien que certaines regions soient passablement plus specialisees que d'au­
tres. Nous croyons que la production canadienne fournira un eventail de
plus en plus large de biens et services et que cette diversite croissante se
manifestera surtout dans quelques-unes des regions plus specialisees jus­
qu'ici. Dans les provinces des Prairies, par exemple, la gamme des pro­
duits agricoles augmentera, comme nous l'avons laisse entendre au chapitre
8, et tout indique que les recentes decouvertes de ressources naturelles
feront naitre de nouvelles industries dans Ie domaine de l'extraction et de
la fabrication. De merne, aux deux extrernites du pays, c'est-a-dire en
Colombie-Britannigue et dans les provinces de l'Atlantique, les gisements
de mineraux reperes depuis la fin de la guerre ont deja allonge la liste des
produits.

Toutes les regions ont participe a I'expansion de l'economie nationale.
C'est la un fait que nous pouvons constater au graphigue 19.1 (emprunte a
l'etude sur Certains aspects regionaux du developpement economique du
Canada redigee pour la Commission) qui etablit Ie revenu personnel par ha­
bitant au cours d'une periode de trente ans pour les cinq regions et l'ensemble
du Canada. II est a noter qu'en comparaison des dernieres annees 20,
toutes les regions ont accuse une hausse considerable et aucune d'entre
elles n'a modifie sensiblement sa position relative en ce qui conceme Ie
revenu personnel par habitant. Si nous croyons que toutes les regions
participeront a I'expansion economique que nous prevoyons, il semble que
les problemes particuliers d'ordre regional se rattachant a l'evolution eco­
nomique tendront a se concentrer dans les provinces de l'Atlantique et Ie
Nord. Des mesures d'assistance speciales seront peut-etre requises dans
ces deux regions pour permettre a leur developpement economique de se
continuer plus facilement. Ce sont ces deux regions qui retiendront notre

416 attention dans le present chapitre.
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Les procinces de l' Atlantique

Plus d'un dixierne de la population du Canada, soit environ 1,750,000
personnes, vit dans les provinces de l'Atlantique. Tous savent que le
rythme de l'evolution econornique des trois provinces Maritimes, soit la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et I'Ile-du-Prince-Edouard a ete
relativement lent pendant de longues periodes dans le passe. Toutefois, au
cours des quelques dernieres decennies, ces provinces ont realise des pro­
gres notables. Depuis trente ans, par exemple, le revenu reel par personne
a augmente un peu plus rapidement pour les provinces Maritimes que pour
la moyenne des autres provinces du pays. Entre 1926 (1a premiere annee
dont les chiffres sont disponibles) et 1955, le revenu personnel par habi­
tant, en dollars constants, s'est accru de 94 p. 100 dans les provinces Ma­
ritimes. La moyenne des six autres provinces s'etablit a 80 p. 100. Les
chiffres comparables de Terre-Neuve ne sont pas disponibles avant 1949,
annee ou cette province est entree dans la Confederation. Cependant, dans
cette province, Ie revenu personnel net par habitant (y compris les pensions
et les allocations aussi bien que le revenu du travail), en dollars constants,
a accuse une augmentation de 20 p. 100 entre 1949 et 1955, en comparai­
son de 12Yz p. 100 pour l'ensemble du Canada au cours de la meme
periode.

Toutefois, ainsi que le graphique 19.1 le revele, 1a moyenne du revenu
de cette region est demeuree inferieure a celIe des autres regions du pays.
En 1926, par exemple, le revenu moyen par personne dans les trois pro­
vinces Maritimes s'etablissait a 38 p. 100 au-dessous de la moyenne des six
autres provinces, tandis que les pourcentages correspondants etaient de 32
p. 100 en 1939, 24 p. 100 en 1946 et 33 p. 100 en 1955. Pour cette der­
niere annee, le revenu moyen dans les provinces de l'Atlantique, y compris
Terre-Neuve, se situait a 37 p. 100 au-dessous de la moyenne des six
autres provinces. II ne faut pas croire, toutefois, que les chiffres compares
du revenu refletent parfaitement les differences qui existent entre les di­
verses regions du pays en ce qui concerne le niveau de vie veritable. Beau­
coup d'habitants de 1a region de l'Atlantique n'echangeraient a aucun prix
leur mode de vie paisible, et la tranquillite et l'aisance qui en sont l'apana­
ge, pour le bruit, l'agitation et Ia tension des regions metropolitaines,
comme Montreal, Toronto et Vancouver. En outre, ces chiffres comparatifs
ne tiennent pas compte des differences considerabIes de l'importance nu­
merique des familles d'une region a I'autre; Ies chiffres du revenu par fa­
mille nous eclairent presque aut ant sur le niveau moyen du bien-etre que
ceux du revenu par habitant. Si Ies chiffres du revenu sont calcules par
famille plutot que par habitant, l'ecart entre Ia region de l'Atlantioue et Ie
reste du Canada est un peu moins prononce. En 1955, Ie revenu par
famille des provinces de l'Atlantique etait de 31 p. 100 inferieur a la
moyenne des six autres provinces, aIors que Ie chiffre correspondant du

418 revenu par habitant s'etablissait a 37 p. 100. Le graphique 19.II donne,
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par region, la repartition procentuelle, selon le revenu des familles non
agricoles et non metropolitaines, En 1955, Ie revenu moyen des familles
vivant dans les centres metropolitains des trois provinces Maritimes n'etait
que de 15 p. 100 inferieur acelui des familles vivant dans les autres agglo­
merations canadiennes. (Le chiffre correspondant de Terre-Neuve etait de
25 p. 100.) De meme, l'ecart entre le revenu moyen des familles possedant
des exploitations agricoles commerciales dans la region de l'Atlantique et
les familles correspondantes de l'Ontario, par exemple, serait moins pro­
nonce que l'ecart entre les chiffres du revenu personnel moyen. Ce sont les
familles rurales qui presentent les differences les plus marquees quant au
revenu moyen. Les personnes qui touchent un revenu peu eleve et qui pra­
tiquent l'agriculture marginale tout en faisant la peche et l'abattage a
temps partiel se trouvent dans toutes les provinces, mais davantage dans la
region de l'Atlantique. C'est la une des principales raisons du decalage
constant que le revenu moyen par habitant accuse dans la region de
l'Atlantique par rapport aux autres regions du pays.

Bien que le niveau de vie des provinces de l'Atlantique ne soutienne
pas la comparaison avec les autres regions du pays, il aurait ete encore
moins eleve si le gouvernement federal n'avait pas mis en ceuvre certains
programmes. Les paiements de transfert du gouvernement federal y ont
joue un role beaucoup plus important qu'ailleurs au Canada dans l'accrois­
sement du revenu personnel par habitant et ils sont comptables de presque
un quart de l'augmentation enregistree a cet egard, depuis 1926, dans les
trois provinces Maritimes, savoir la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick
et l'Ile-du-Prince-Edouard. Reciproquement, le relevement du revenu du
travail par habitant a retarde dans la region de l'Atlantique en comparai­
son des autres parties du Canada. Ce retard se rattachait a un decalage
correspondant du taux des nouveaux investissements de capitaux dans la
region de l'Atlantique.

Les chiffres plus detailles des investissements de capitaux dans la region
de l'Atlantique montrent que l'ecart a ete particulierement marque dans
les secteurs productifs de l'economie, notamment les industries extractives
de base. Comme l'indique le tableau ci-dessous, pendant la periode de
1954 a 1956, les investissements commerciaux par habitant et par mem­
bre de la population active dans la region de l'Atlantique ont ete tres inte­
rieurs a la moyenne du Canada et representaient respectivement la moitie
et les trois cinquiemes du total national. Le chiffre des investissements par
membre de la population active est un peu plus eleve que celui des inves­
tissements par habitant parce que la population active de la region de
l'Atlantique represente une proportion moins forte de la population active
du Canada par suite de certains facteurs tels que le fort pourcentage des
personnes qui se rangent dans les groupes d'age les plus bas et les plus ele­
ves dans la region. 419
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Le niveau moins eleve des investissements par travailleur dans la re­
gion de l'Atlantique abaisse celui du revenu du travail. Si le taux des inves­
tissements de capitaux pouvait etre releve, le revenu du travail par habitant
augmenterait egalement,

Tableau 19.1

INDICE DE LA MOYENNE DES DEPENSES EN
NOUVELLES IMMOBILISATIONS, 1954-1956

Canada, base 100
Colombie-

Atlan- Quebec Ontario Prairies Britan- Canada
tique nique

Par habitant
Industries primaires et de

la construction ........... 53.3 57.5 80.6 243.3 80.7 100.0

Fabrication.................. 35.2 89.2 137.0 61.9 154.2 100.0

Utilites ...................... 55.9 84.9 94.4 120.2 187.4 100.0

Commerce, finance et
services commerciaux...... 57.6 73.0 136.5 96.1 1l0.3 100.0

Total: investissements
commerciaux......... 50.0 77.1 108.3 133.5 139.2 100.0

Habitation................... } 94.9 1l8.6 94.0 122.6 100.0
Institutions et ministeres 69. 5

de l'Etat. ................ 88.7 93.8 124.5 120.7 100.0

Total. ................... 69.5 92.0 106.9 108.4 121. 7 100.0

TOTAL GENERAL...... 57.9 83.1 107.7 123.3 132.1 100.0

Par membre de la population active
Industries primaires et de

la construction ........... 63.4 58.2 74.0 249.4 85.1 100.0

Fabrication..... " ........... 41.9 90.3 125.7 63.4 162.6 100.0

Utilites ...................... 66.5 86.0 86.6 123.2 197.7 100.0

Commerce, finance et
services commerciaux...... 68.7 74.0 125.3 98.6 1l6.3 100.0

Total: investissements
commerciaux......... 59.5 78.1 99.3 136.9 146.8 100.0

SOURCE : D'apres les donnees ~tablies par M. R. Howland dans une etude de la Commission
Intitulee ; Certains aspects regionaux du developpement economique du Canada.

Un objectif du programme economique devrait etre l'unification et
l'amelioration de la structure fondamentale de l'economie de la region de
l'Atlantique, notamment ses moyens de transport, afin de faciliter et d'en­
courager l'expansion economique au sein de la region. II n'est pas proba­
ble qu'on puisse atteindre ce but en multipliant les mesures d'assistance
ad hoc sans les coordonner. En fait, en diminuant la pression exercee par
les problemes immediats, ces mesures pourraient tendre aprolonger l'exis­
tence d'industries ou d'activites qui n'ont peut-etre plus toute leur raison
d'etre au point de vue de l'economie et, indirectement, etouffer ainsi ou
saper par la base, la saine expansion d'autres secteurs. Ce qu'il faut, a
notre avis, c'est un programme energique, etendu et coordonne qui s'at- 421
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taquerait aux problemes fondamentaux de la region en vue de faire Ie
meilleur emploi possible des ressources et d'ameliorer les transports et les
autres services de base.

L'une des caracteristiques les plus frappantes de l'economie des pro­
vinces de l'Atlantique, ainsi que nous l'avons deja note, est Ie nombre
demesurement eleve des personnes qui s'adonnent aux activites marginales,
a l'agriculture assurant a peine l'existence, a la peche, a l'abattage, ou a
plus d'une de ces occupations. Ces activites sont a la base des revenus peu
eleves qui reduisent considerablement la moyenne du gain dans cette
region. La predominance des occupations qui n'assurent que l'existence
dans les provinces de l'Atlantique reflete en partie des problemes plus fon­
damentaux. Ailleurs au pays, ces occupations s'associent souvent aux limi­
tes des zones tres developpees et en evolution. Mais dans les provinces de
l'Atlantique ce phenomene se rattache plus etroitement au retard accuse par
la croissance de l'economie et attire l'attention sur une des principales
causes de ce retard, soit Ie taux relativement bas des nouveaux investisse­
ments de capitaux.

La predominance de l'agriculture, de la peche et de l'abattage pratiques
a une echelle a peine suffisante pour assurer l'existence, porte egalement a
croire que beaucoup des terres sont mal exploitees dans cette region. Nous
avons aborde ce sujet au chapitre 8, ou il est question des perspectives
d'avenir de l'agriculture canadienne. Nous avons recommande dans notre
Rapport preliminaire que si les habitants et Ie gouvernement d'une province
quelconque etaient prets a collaborer, il y aurait lieu de mettre au point un
meilleur programme d'utilisation des terres, y compris les avances requises
pour realiser l'unification des exploitations, et d'accorder une aide, finan­
ciere ou autre, a ceux qui pourraient vouloir s'etablir ailleurs ou dans
d'autres industries. Nous avons recommande dans notre Rapport prelimi­
naire que la mise en oeuvre d'un tel programme devrait accorder une prio­
rite aux provinces de l'Atlantique et une attention particuliere aux possibi­
lites du forestage dans l'appreciation du meilleur emploi a faire des terres
de cette region. Cette recommandation relative a l'amelioration des me­
thodes de mise en valeur des terres fait actuellement l'objet d'une etude
entreprise par un comite du Senat nomme a cette fin. Nous esperons que
les deliberations de ce comite aboutiront a des recommandations dont la
mise a execution entrainera une augmentation sensible du revenu par
habitant dans la region de l'Atlantique au cours des annees a venir. II
faut s'attendre, naturellement, que l'amelioration se fasse graduellement au
cours d'une longue periode, qui durera peut-etre de vingt a vingt-cinq
ans.

Une mesure evidente et tres souhaitable qui pourrait aider a accroitre
les nouveaux investissements dans la region est l'approfondissement des
connaissances que nous possedons au sujet de ses ressources naturelles.

422 De vastes etendues de Terre-Neuve n'ont pas encore ete cartographiees et
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bien que la Commission geologique du Canada ait dresse la carte des trois
autres provinces de la region, ses travaux sont maintenant desuets en
grande partie par suite de la mise au point de nouvelles techniques. En
outre, l'echelle de beaucoup des cartes ne convenait pas aux fins de l'ex­
ploration minerale, 11 importerait au plus haut point de finir les travaux de
cartographie et de reprendre les cartes autant que possible de maniere ace
qu'on s'interesse a la mise en valeur des mineraux, Le forestage, la peche
et 1'industrie de l'energie hydraulique beneficieraient beaucoup egalement
d'une appreciation plus etendue de leurs ressources.

Nous avons recu de nombreuses expressions d'opinion au sujet de l'in­
suffisance et de la cherte des services de transport dans la region. On a
pretendu que les avantages qu'assurait au debut la loi sur les taux de trans­
port des marchandises dans les provinces Maritimes ont ete annules en
grande partie par les augmentations successives du tarif depuis la fin de la
guerre, en ajoutant que la region avait absolument besoin d'un reseau de
grandes routes, pour ce motif au mains, entre autres, qu'il permettrait a la
concurrence du camionnage d'empecher d'autres majorations des tarifs
des chemins de fer. Cependant, il a ete precise. que la region ne pouvait
pas payer sa quote-part de la route transcanadienne. On a fait remarquer
que la construction d'une route de peage, au cofit de quinze ou de vingt
millions de dollars peut-etre, qui relierait directement Fredericton (N.-B.)
et Sherbrooke (P.Q.) en traversant l'Etat du Maine, comprimerait d'une
centaine de milles la distance routiere entre les Maritimes et Ie marche de
Montreal. Une autre proposition dans le meme sens recommandait que Ie
Pacifique-Canadien inaugurat un service de transport des camions charges
sur wagons entre Montreal et McAdam, a un tarif qui soutiendrait la com­
paraison avec Ie camionnage. On a declare que les services de transborde­
ment de l'Ile-du-Prince-Edouard ne sont pas satisfaisants et devraient etre
remplaces par une chaussee entre le cap Jourimain (N.-B.) et Borden
(I.-P.-E.), dont la construction, selon les estimations provisoires, exigerait
des depenses qui se compareraient favorablement aux deficits annuels des
transbordeurs actuels si elles etaient reparties sur un certain nombre d'an­
nees. 11 a ete souligne que ce projet deviendrait peut-etre encore plus
avantageux si les transports ferroviaires de l'ile etaient remplaces en meme
temps par un service de camionnage exploite par un chemin de fer, etant
donne que celui-ci accuse actuellement un deficit. On nous a aussi signale
qu'il fallait ameliorer les installations portuaires de Saint-Jean (N.-B.), de
Halifax et de Saint-Jean (T.-N.), et faire de plus grands efforts pour per­
suader les exportateurs canadiens de se servir de ces ports, peut-etre en leur
accordant des avantages plus genereux. Les temoignages que nous avons
recueillis a Terre-Neuve faisaient etat du changement marque qui s'est pro­
duit dans l'orientation du trafic ferroviaire dans cette province depuis son
entree dans la Confederation en 1949 et se plaignaient de 1'insuffisance to-
tale des services actuels reliant Sydney et Port-aux-Basques. Une recomman- 423
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dation qui a ete presentee en vue de remedier a la situation prevoyait l'eta­
blissement d'un nouveau service de transport par bateau entre Halifax et
Saint-Jean (T.-N.), mais elle ne comprenait aucune estimation du cout de
ce projet, ni des repercussions que cette reorientation du trafic en transit
pourrait avoir sur les recettes du chemin de fer de Terre-Neuve, qui a
deja enregistre des pertes considerables, Certains nous ont clairement ex­
plique que ce dont Terre-Neuve avait peut-etre le plus besoin etait un
reseau routier beaucoup plus etendu, qui permettrait de mettre en valeur
les ressources de cette province, ainsi que des moyens de communication
entre les agglomerations et au moins quelques-uns des ports qui pourraient
devenir plus accessibles. Enfin, certaines representations soutenaient qu'il
conviendrait peut-etre d'ameliorer le service de transport par bateau entre
Terre-Neuve et Montreal.

II semble evident qu'il serait opportun d'arneliorer les transports de la
region de l'Atlantique, mais il ne nous a pas ete possible d'entreprendre a
ce sujet une enquete detaillee qui nous aurait permis de faire des recom­
mandations precises sur les meilleures mesures a prendre pour remedier a
la situation. Manifestement, il faut estimer soigneusement et bien etudier
les frais qu'exigerait l'amelioration des services, et veiller a ne pas creer de
doubles emplois qui gonfleraient les depenses totales. II serait peu sage de
depenser de fortes sommes sur la construction de routes dans Ie seul but
de forcer les chemins de fer a reduire les taux en creant la concurrence du
camionnage et de rendre ainsi plus lourdes les pertes actuelles des societes
ferroviaires. II ne serait guere plus indique d'insister sur le maintien des
services ferroviaires qui ne rapportent pas, si, avec la construction de
routes, les camions et les autobus pouvaient suffire a la tache. Nous avons
recommande dans notre Rapport preliminaire que toute la question d'un
reseau de transport ameliore mais coordonne pour la region de I'Atlantique
soit examinee soigneusement et dans tous ses details, en tenant compte du
cofrt des constructions envisagees et des deficits accuses relativement a
l'exploitation des services actuels. Nous avons egalement recommande une
nouvelle appreciation des effets actuels de la loi sur les taux de transport
des marchandises dans les provinces Maritimes. On a commence one en­
quete generale des problemes du transport dans la region de l'Atlantique
peu apres la publication de notre Rapport preliminaire. Cette enquete,
dont les conclusions pourraient avoir des repercussions tres profondes,
presente un tres grand interet.

L'expansion des autres services devrait egalement aider a attirer le
capital prive dans l'exploitation des ressources fondamentales de la region.
A l'heure actuelle, l'obtention d'energie prend une grande importance dans
la province du Nouveau-Brunswick, ou Ie programme d'expansion de la
production d'energie se rattache a l'accroissement sensible de l'extraction de
mineraux et de l'industrie des produits forestiers. II semble possible que,

424 dans l'avenir, l'agencement sur le plan interprovincial des usines d'energie
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et des reseaux de distribution sera justifie, bien que cela puisse necessiter
certaines subventions de l'Etat. Si l'aide du gouvemement federal est requi­
se pour un programme de mise en valeur des ressources en energie, nous
sommes d'avis que ce programme devrait se rattacher aux besoins de l'in­
dustrie de la houille de la Nouvelle-Ecosse.

La question de l'industrie houillere en Nouvelle-Ecosse merite une
attention particuliere a cause du rang qu'elle occupe dans le regime eco­
nomique de la province et aussi parce qu'un nombre considerable de per­
sonnes y trouvent, directement ou indirectement, leur gagne-pain.
Les frais d'exploitation sont eleves et, depuis plusieurs annees, cette
industrie n'a pu se maintenir qu'avec l'aide des subventions federales.
Celles-ci avaient surtout pour objet de favoriser la vente de la houille nee­
ecossaise sur les marches de Montreal et de l'est de l'Ontario, qui absor­
bent 40 p. 100 de la production. Depuis quelque temps, la houille de la
Nouvelle-Ecosse reussissait de moins en moins a soutenir la concurrence
sur ces marches, et sa vente ne pouvait se continuer sans majorer les sub­
ventions. Tout semble presager que la concurrence des autres combustibles
s'intensifiera. surtout lorsque le gaz naturel sera disponible. Au surplus, 011

estime qu'a l'achevement de la voie maritime du Saint-Laurent, il en cou­
tera moins aux houilleres americaines pour transporter leur charbon a
Montreal. En outre, la vente de la houille de la Nouvelle-Ecosse flechit
dans la region de l'Atlantique elle-meme, par suite, en partie, de la con­
sommation croissante de petrole brut importe et de residus du petrole, ainsi
que de l'emploi de plus en plus repandu des locomotives diesel. Ces faits
nouveaux auront de grandes repercussions sur l'emploi dans l'industrie.

Grace a une certaine assistance des pouvoirs publics, les principaux
charbonnages de la Nouvelle-Ecosse poursuivent un vaste programme de
mecanisation, qu'ils comptent achever en 1960. La mecanisation, estime­
t-on, augmentera tres sensiblement le rendement par heure-homme, D'apres
l'etude sur Les charbonnages de fa Nouvelle-Ecosse, redigee pour la Com­
mission, s'il n'y a pas de reduction de main-d'ceuvre, la production annuelle
de houille pourra augmenter de deux millions de tonnes. Si, d'autre part,
la production n'augmente pas, il faudra congedier 4,000 environ des 11,000
houilleurs actuels.

On compte bien que la mecanisation diminuera les frais de production
(encore que les hausses de salaires puissent y faire contrepoids, du moins
en partie) et la position concurrentielle de l'industrie en sera amelioree
d'autant. Pourtant, il semble probable que si les modalites actuelles de la
subvention ne changent pas, on devra avant bien longtemps augmenter
de beaucoup les sommes versees si l'on veut conserver a la houille neo­
ecossaise ses marches de Montreal et de l'Est ontarien. 11 semble bien,
toutefois, que son debouche le plus logique soit la region de l'Atlantique.
C'est pourquoi nous conseillons de remanier les dispositions qui regissent
le versement des subventions afin d'accorder la priorite a la consommation 425
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la plus poussee possible de la houille neo-ecossaise dans cette region. Nous
croyons que les dispositions nouvelles devraient viser a encourager l'utilisa­
tion du charbon de la Nouvelle-Ecosse pour la production d'energie ther­
mique dans la region de l'Atlantique. On pourrait aussi reviser les disposi­
tions relatives aux subventions accordees pour le transport outre-mer, en
raison de l'accroissement prononce du commerce mondial du charbon.
Bien entendu, il faut tirer la ligne quelque part en ce qui concerne l'aide
a accorder a une industrie particuliere, quelle que soit son importance.

Done, dans les provinces de l'Atlantique, il s'impose d'affecter des
depenses en immobilisations considerables aux services publics de base
pour encourager la mise en valeur des ressources de la region. Les mesures
a prendre s'etendraient, sans s'y limiter, a l'etablissement ou a l'ameliora­
tion des services d'energie et de transport, en vue de 1es agencer et de les
rendre suffisants. II semblerait toutefois que les depenses qu'il faudrait en­
visager depasseraient les possibilites des gouvernements provinciaux inte­
resses. En consequence, nous recommandons que le gouvernement federal
consente a fournir une somme considerable pour les immobilisations dans
la region de l'Atlantique, qui pourrait etre repartie sur une periode d'annees
relativement breve. II s'agirait d'assurer les investissements de capitaux qui
incomberaient normalement en totalite ou en partie aux gouvernements
provinciaux. A cette contribution speciale pourrait peut-etre s'ajouter
pendant la periode en question la totalite ou une partie des montants consi­
derables qui sont actuellement depenses dans l'une ou l'autre des provinces
de l'Atlantique chaque annee par les divers ministeres du gouvernement
federal pour certaines choses, telles que les quais et les bassins, les subven­
tions relatives au transport, y compris 1es transbordeurs et 1es entreprises
de cabotage, l'assechement des marais et 1a construction d'immeubles
publics. L'objectif serait de coordonner toutes 1es depenses en immobilisa­
tions et toutes les subventions de 1a region, autres que celles dont la portee
est nationa1e, par exemp1e le programme propose de classement des sols,
1a route transcanadienne et l'assistance aux personnes qui ne peuvent s'as­
surer une existence raisonnable la ou elles se trouvent et qui veu1ent s'eta­
blir ailleurs. De cette Iacon, ces depenses en immobilisations, y compris les
subventions en capitaux proposees, pourraient etre attribuees d'une facon
coordonnee en vue d'affermir la structure economique de base de toute la
region.

Naturellement, cette affectation de fonds federaux devrait etre effectuee
et surveillee par un organisme approprie du gouvernement federal. Nous
proposons done que Ie gouvernement federal cree une Commission des
programmes d'immobilisations pour les provinces de l'Atlantique, ou un
autre organisme approprie, Nous ne croyons pas que la commission, au
l'organisme, propose devrait etre considere comme un autre service perma­
nent de l'administration actuelle. Au contraire, nous sommes d'avis que

416 les installations requises devraient etre fournies dans une periode raison-
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nablement breve et que les depenses en immobilisations ainsi occasionnees
ne devraient pas etre considerees comme un appoint permanent aux reve­
nus de la region de l'Atlantique. En consequence, nous suggerons que, des
la creation de la commission ou de l'organisme propose, sa periode de ser­
vice soit determinee et qu'au terme de cette periode, il cesse d'exister.
Toutefois, etant donne que certaines des depenses en immobilisations en
cause donneront lieu a un remboursement automatique total ou partiel, il
faudrait prendre des mesures pour permettre de continuer l'administration
des programmes commencee par la commission ou l'organisme.

Le personnel de la commission proposee, ou d'un autre organisme,
devrait tout d'abord mettre au point un plan d'ensemble bien coordonne
qui etablirait, entre autres, les priorites a accorder aux depenses prevues.
Apres avoir obtenu l'approbation du gouvernement federal pour ce plan
d'ensemble, la commission ou l'organisme devrait etre responsable de la
mise en ceuvre des propositions, y compris la surveillance des depenses en
cause.

Pour assurer la reussite d'un tel plan, il importerait d'obtenir la coope­
ration entiere et l'appui des quatre gouvernements provinciaux interesses.
II faudrait demander aces gouvernements ou a leurs specialistes de pre­
senter des propositions et de recommander des priorites en ce qui concerne
les depenses en immobilisations que la commission ou l'organisme pourrait
envisager. II faut supposer que la commission ou l'organisme accorderait
une attention particuliere aux recommandations qui pourraient etre faites
de concert par les quatre premiers ministres provinciaux en vue de renfor­
cer l'economie de l'ensemb1e de la region. En outre, chacun des gouverne­
ments provinciaux pourrait vraisemblablement adresser des recommanda­
tions a la commission ou a l'organisme au sujet de programmes qui pre­
senteraient un tres grand interet pour leur province sans toutefois compor­
ter des avantages pour l'ensemble de la region de l'Atlantique. Toutefois,
la decision finale en ce qui coneerne les priorites devrait etre laissee a la
commission ou a l'organisme, sous reserve de l'approbation du gouverne­
ment federal.

Merne si l'on considere que les elements de la croissance la plus rapide
des provinces de l'Atlantique se rattacheront probablement a l'efficacite de
plus en plus grande des phases primaires des industries extractives et a la
transformation plus poussee de ses produits, il existe peut-etre un certain
nombre d'autres questions qui, bien qu'elles soient relativement moins
importantes, pourraient etre traitees de maniere a stimuler Ie developpe­
ment de la region. Ainsi, on estime qu'une plus grande decentralisation
des programmes d'achats de l'Etat serait avantageuse pour les regions lo­
cales. Cela pourrait etre particulierement vrai dans le cas du Nouveau­
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, ou les etablissements des forces de
defense sont considerables. De meme, s'il etait possible de passer plus de
commandes de defense aux usines de fabrication de la region de l'Atlanti- 427
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que sans trop gonfier les frais, il est probable que les resultats feraient plus
que justifier l'effort additionnel requis et, peut-etre, les inconvenients inevi­
tables. En outre, si les chemins de fer pouvaient repartir leurs programmes
d'achats plus egalement au cours d'une plus longue periode, l'industrie de
la fabrication du materiel roulant de la Nouvelle-Ecosse en retirerait de
grands avantages et l'emploi se stabiliserait davantage dans cette region.

Nous croyons que les mesures que nous avons proposees, si elles
etaient adoptees et vigoureusement appuyees par les habitants de la region
de I'Atlantique, accelereraient Ie taux de la croissance economique de la
region. Toutefois, que ces recommandations soient, ou ne soient pas, mises
en eeuvre, il se produira inevitablement, de temps a autre, certains mouve­
ments dans la population active de la region de l'Atlantique, comme il s'en
produira dans les autres regions du pays, car les travailleurs se deplace­
ront vers les secteurs de l'economie regionale dont l'evolution sera plus rapide.
Dans la plupart des cas, ce mouvement ne donnera lieu qu'a un change­
ment d'occupation. Dans d'autres cas, il pourra se produire un mouvement
de travailleurs au sein d'une province, dans les limites de la region de
l'Atlantique, au parfois vers d'autres regions. L'emigration hors de la re­
gion ne constituerait pas quelque chose de nouveau, puisque, au cours des
trente dernieres annees, presque 250,000 per sannes ont quitte les provinces
de l'Atlantique pour aller travailler au s'etablir ailleurs. Pendant cette
meme periode, la rnobilite de la population a ete encore plus considerable
dans les provinces des Prairies.

Nous avons aborde cette question au chapitre 8, dans l'etude du deve­
loppement probable de l'industrie agricole. II existe un certain degre d'im­
mobilite dans toute l'industrie agricole au Canada. Le maintien des acti­
vites marginales qui ont trait a l'agriculture et, en partie, aux autres opera­
tions connexes telles que l'abattage et la peche, s'associe etroitement au
revenu peu eleve et meme a la pauvrete. Les personnes qui s'y adonnent
ne possedent souvent que peu des techniques qui peuvent s'adapter aise­
ment a la societe moderne industrielle des centres urbains du pays. Elles
n'ont d'ordinaire que des reserves en especes limitees et leurs familles sont
souvent nombreuses. Dans ces cas, nous avons recommande que Ie gou­
vernement federal fournisse une aide, financiere ou autre, qui permettra
non seulement d'unifier les petites exploitations agricoles, mais aussi de faci­
liter Ie deplacement de ceux qui veulent s'etablir ailleurs.

II a deja ete question des problemes de l'industrie de la houille neo­
ecossaise et, en particulier, de la forte probabilite que sa main-d'oeuvre
diminue considerablement d'ici quelques annees. Nous croyons qu'il fau­
drait accorder une aide genereuse aux mineurs qui auront peut-etre a se
deplacer par suite des difficultes que nous prevoyons, II faudra prendre des
mesures speciales pour aider ces gens et pour etablir dans d'autres in­
dustries ceux qui voudront le faire. Ces mesures pourraient peut-etre

428 s'inserer dans Ie cadre du vaste programme national que nous avons etudie
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en vue d'etablir ailleurs les personnes qui voudraient abandonner leurs
fermes sous-marginales pour travailler dans d'autres industries. Mais le
probleme qui se pose aux houilleurs de la Nouvelle-Ecosse et a leurs fa­
milies, particulierement difficile, exigera beaucoup de sympathie et une
attention speciale. Nous sommes d'avis que, meme si l'on ne tient compte
que des facteurs econorniques, etant donne le chifIre des subventions ac­
tuelles, il serait pleinement justifie de payer en totalite le transport de tous
les membres des familles qui voudraient s'etablir ailleurs en Nouvelle­
Ecosse ou ailleurs au Canada, de les aider a obtenir un logement, et de
leur donner la formation requise pour d'autres emplois, peut-etre en colla­
boration avec l'industrie.

Dans une tres large mesure, l'importance du probleme des occupations
et de la mobilite geographique dans la region de l'Atlantique dependra de
la vigueur de tous les secteurs du developpement economique futur de la
region. Si le taux des investissements augmente considerablement et si les
occupations deviennent raisonnabIement diversifiees, l'adaptation sera
beaucoup plus facile et correspondra a celle qui s'imposera en general
ailleurs au pays. II faut le souhaiter. Toutefois, si l'evolution n'est pas
assez rapide pour faciliter cette adaptation, ceux qui pourraient desirer
changer d'occupation ou s'etablir ailleurs devraient, a notre avis, etre
aides a cette fin.

Le Nord

Les membres de la Commission ont eu le privilege de visiter le Yukon
et le district de Mackenzie des Territoires du Nord-Ouest vers la fin de
l'ete de 1955. Nos premieres impressions se rattachaient a l'immensite de
cette region, qui represente 40 p. 100 de la superficie totale du Canada,
aux tres grandes distances et aux difficultes que presentaient les commu­
nications. C'est d'Edmonton qu'il faut partir pour se rendre dans le Yukon
et les Territoires du Nord-Ouest, que nous designerons desormais par l'ex­
pression "Le Nord". II y a 1,000 milles entre Edmonton et Whitehorse, au
Yukon, puis 200 milles encore jusqu'a Mayo. II faut franchir 500 ou 600
milles pour se rendre d'Edmonton a Hay River et a Yellowknife, qui sont
situes de chaque cote du grand lac des Esclaves. Ensuite, 800 milIes se­
parent Hay River d'Aklavik, a l'embouchure du Mackenzie. En une di­
zaine de jours, nous avons pu, grace a l'avion, visiter tous ces endroits et
d'autres. Toutefois, nous avons eu la chance de n'etre pas retardes par le
mauvais temps. Si nous avions emprunte un autre mode de transport, notre
voyage se serait prolonge pendant plusieurs mois, merne en 6t6. En hiver,
il aurait ete autant dire impossible a accomplir.

On s'accorde generalement a reconnaitre au Canada que les contrees
septentrionales, y compris les sections nord des provinces aussi bien que Ie
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, constituent une nouvelle region
economique encore vierge. Le Nord canadien d'aujourd'hui et de demain 429
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pourrait correspondre a l'Ouest au debut de notre histoire. Non seulement
attire-t-il ceux qui cherchent I'aventure et la fortune, mais il retient l'atten­
tion de I'industrie qui compte sur lui en tant que source a long terme de
rnatieres de base. Les grandes entreprises telles que I'usine de l'Aluminum
Company, a Kitimat, dans Ie nord de la Colornbie-Britannique, les nou­
velles papeteries etablies dans Ie nord de la region des Prairies et les inves­
tissements considerabIes effectues en vue de la production de minerai de
fer dans la region de l'Ungava, du Quebec et du Labrador, pour n'en men­
tionner que quelques-uns, promettent d'autres etablissements du meme
genre dans I'avenir. La demande croissante des produits des forets et des
mines canadiennes, de meme que de la production speciale d'energie hy­
draulique entrainera probablement d'importantes realisations a mesure que
les investissements dans Ie transport et les autres services de base se gene­
raliseront dans les parties nord du pays. La forme exacte de ces realisa­
tions et les delais qu'elles exigeront dependront en grande partie de I'offre
et de la demande. Cependant, les quelques decennies prochaines transfor­
meront une bonne partie du Nord canadien.

II est moins probable, toutefois, que les forces dynamiques de
croissance franchiront Ie 60' parallele avec assez de vigueur pour assurer
Ie meme degre d'expansion au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest,
qui, selon notre definition, constituent Ie Nord canadien. Les hesitations
que nous avons a prevoir une telle expansion a bref delai ne proviennent
d'aucune reserve a faire quant a I'ampleur de leurs ressources. II s'agit
plutot de I'abondance des ressources des hinterlands nord des provinces,
depuis la Colombie-Britannique jusqu'a Terre-Neuve, Lorsque les ressources
de ces hinterlands sont comparables a celles du Nord, il faut s'attendre
qu'elles seront exploitees avant celles-ci, en raison de la proximite des
marches. Dans Ie Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, les operations
industrielles se sont limitees en grande partie aux endroits ou la qualite
exceptionnelle des ressources compensait Ies inconvenients economiques de
la region et Ie transport sur de grandes distances pour atteindre les de­
bouches commerciaux.

Dans certains cas, d'autres facteurs que la distance et les difficultes du
transport peuvent favoriser la mise en valeur des regions moins septentrio­
nales. Le climat en est un. II faut, cependant, souligner que de vastes eten­
dues du Yukon et une bonne partie du district de Mackenzie ne connais­
sent pas les temperatures extrernement basses qui sevissent plus a I'est. Par
exemple, durant les cinq mois les plus froids de l'annee, la temperature
moyenne quotidienne de Whitehorse est la merne que celIe de Saskatoon
et de Winnipeg, mais l'hiver est plus long dans Ie Yukon qu'a ces endroits
des Prairies. Pendant I'hiver, la temperature moyenne est plus basse a
Yellowknife et ailleurs dans Ie district de Mackenzie, mais elle n'est pas
aussi froide que celIe des districts de Franklin et de Keewatin, ou de la
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Une large tranche de 1'expansion economique du Yukon et des Terri­
toires du Nord-Ouest provient depuis quelques annees de 1'exploitation
des ressources minerales de la region. Alors que la ruee vers 1'or du
Klondike qui se produisit au Yukon en 1896 fut tres ephemere, la plu­
part des recentes realisations ont pris une grande expansion avec les annees.
Par exemple, dans la region de Mayo, au Yukon, la production de plomb,
de zinc, d'argent et d'un peu de cadmium, est passee de moins de
$500,000 en 1947 a plus de $13,500,000 en 1954. A Yellowknife, dans
les Territoires du Nord-Ouest, la production d'or a augmente de moins de
deux millions a quelque dix millions de dollars en 15 ans. La production
de petrole a Norman Wells a fluctue en raison de la demande exception­
nelle pendant la seconde guerre mondiale, mais elle soutient maintenant
une industrie etablie qui repond aux besoins locaux croissants en fournis­
sant 350,000 barils environ par annee, Entre-temps, l'exploration miner ale
qui se poursuit tant au Yukon que dans les Territoires du Nord-Ouest re­
leve le niveau economique de la region et precise davantage sa richesse en
mineraux. Par suite de cette augmentation de l'exploitation miniere, 1'abat­
tage et l'agriculture ont connu une certaine expansion, mais cette activite
se limite surtout aux marches locaux, ou les prix refletent le cout eleve
du transport pour faire venir ces produits d'ailleurs. L'agriculture ne
pourra jamais prendre une grande ampleur dans le Nord, non seulement
parce que le climat ne la favorise pas, mais aussi parce que, il y a des
millions d'annees, les glaces ont emporte une grande partie des sols de sur­
face des Territoires du Nord-Ouest. Cette particularite n'existe pas dans
le nord de 1'Union sovietique, qui n'a pas subi une invasion analogue des
glaces'. La peche dans le grand lac des Esclaves a permis certaines expor­
tations de filets de poisson aux Etats-Unis, et ce commerce est d'une grande
importance pour ceux qui habitent cette region.

Une grande partie du developpernent plus recent du Yukon et des
Territoires du Nord-Ouest se rattache a l'essor general de l'exploration et
de 1'extraction de mineraux au Canada, de meme qu'a l'amelioration des
moyens de transport et des communications pendant et apres la seconde
guerre mondiale. Les activites du temps de guerre ont entraine la construc­
tion d'un certain nombre de routes importantes, dont la route de l'Alaska
reliant le Yukon et le nord de 1'Alberta et la route de Mackenzie qui assure
une autre liaison entre la region du grand lac des Esclaves dans les Terri­
toires du Nord-Ouest et la region des Prairies. La multiplication des aero­
ports et des terrains d'atterrissage pendant la guerre et, plus recemment,
l'entretien par la voie des airs du reseau des postes de radar dans les Terri­
toires ont egalement rendu plusieurs regions plus accessibles et donne une
certaine impulsion al'economie de la region. Il semble tres probable que les
services aeriens transpolaires, que quatre grandes lignes aeriennes sont en
train d'etablir entre l'Europe et l'Amerique du Nord, augmenteront egale-
ment l'activite economique. Certaines collectivites, telles que Yellowknife 431
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et Frobisher Bay, qui ont ete choisies en premier lieu comme points d'atter­
rissage, devraient en beneficier,

Par consequent, si les progres economiques du Nord ont eu tendance
a etre lents pendant une longue periode, ils ont ete beaucoup plus rapides
depuis quelques annees et l'economie a considerablement elargi sa base,
qui s'etait limitee pendant plusieurs decennies au commerce des pellete­
ries. Cette expansion a donne lieu aun nouvel accroissement de la popula­
tion de la region, bien que Ie nombre total des personnes qui y vivent, y
compris les Indiens et les Esquimaux, represente encore moins de 1/5 p.
100 de la population du Canada.

Toutefois, de 1941 a 1951, un grand nombre de personnes se sont ren­
dues dans la region, tandis que la population indienne et esquimaude enre­
gistrait aussi une augmentation. La population de la region a accuse un re­
dressement marque depuis l'evacuation massive qui avait suivi l'effondre­
ment de la ruee vers l'or du Klondike dans Ie Yukon, ou les habitants se
chiffraient par plus de 27,000 en 1901, soit quelques miIliers de plus que Ie
total actuel de l'ensemble des Territoires. La population actuelle se repartit
a peu pres egalement entre les Indiens et les Esquimaux d'une part et les
personnes venues des autres regions du pays d'autre part. Les Indiens et les
Esquimaux ne constituent qu'une petite minorite au Yukon, ou leur nom­
bre s'etablit respectivement a 1,533 et 30 sur un total de 9,096 personnes,
d'apres Ie recensement de 1951. Toutefois, ils representent la majorite dans
les Territoires du Nord-Ouest, ou on a denombre 3,838 Indiens et 6,822
Esquimaux sur une population totale de 16,004. Plus de 10,000 des habi­
tants des Territoires du Nord-Ouest sont etablis dans Ie district de Mac­
kenzie, ou Ie climat est moins rigoureux et l'activite econornique plus forte.
La plupart des Esquimaux vivent dans les districts de Keewatin et de
Franklin, plus au nord et a l'est, oii ils sont en tres grande majorite.

La perspective d'un accroissement sensible de l'activite economique du
Yukon et des Territoires du Nord-Ouest au cours des annees prochaines
depend en grande partie de l'expansion des mines et de la mise en valeur
des gisements de petrole et de gaz. Les exportations de poisson et de pro­
duits forestiers pourraient accuser une certaine augmentation, mais la plu­
part de ces autres formes d'activite, y compris l'agriculture, seront subor­
donnees a l'expansion de l'industrie miniere dans Ie Nord. Le forestage
dans la vallee du Mackenzie pourrait constituer l'exception.

Le rythme de l'expansion de la mise en valeur des mines, ainsi que du
petrole et du gaz, dependra en partie des progres qui seront realises dans
Ie domaine de la cartographie et de l'exploration dans cette region. Une
bonne partie des Territoires n'a pas encore ete arpentee, rneme si les tra­
vaux necessaires a cette fin se sont effectues rapidement depuis quelques
annees. La richesse des ressources minerales decouvertes nous porte a
croire que d'autres travaux d'exploration permettraient de deceler la pre-
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geographiques. Toutefois, on s'accorde a reconnaitre que pour obtenir un
accroissement plus general de l'industrie miniere, il Iaut resoudre Ie pro­
bleme que pose l'isolement relatif de la region par rapport aux marches
commerciaux et fournir des moyens de transport plus suffisants et moins
cofiteux. Certains ont exprime l'avis que, tout comme la route de l'Alaska
a determine un developpement considerable du Yukon, de meme un reseau
routier encouragerait plus que toute autre realisation l'expansion future de
la region". Quant aux Territoires du Nord-Ouest, leurs porte-parole atta­
chaient beaucoup d'importance au prolongement de la voie ferree de Grim­
shaw ou Waterways, en Alberta, a la rive sud du grand lac des Esclaves",
Un tel chemin de fer, a-t-on dit, serait avantageux pour presque toutes les
regions du district de Mackenzie dans les Territoires du Nord-Ouest, et
permettrait notamment de mettre en valeur les vastes gisements de metaux
de base dont les droits ont ete accordes a la Consolidated Mining and
Smelting Company, a Pine Point, dans la region de Hay River. Une autre
proposition prevoyait que le prolongement de la route Mackenzie permet­
trait egalement un developpement considerable et serieux en favorisant
directement des collectivites deja etablies, comme Yellowknife".

Les principales societes ferroviaires ont fait savoir qu'elles ont entre­
pris l'etude detaillee des facteurs economiques du prolongement de ce che­
min de fer et il faut s'attendre que le gouvernement federal, qui est respon­
sable des ressources minerales de la region, continuera d'etudier constam­
ment la possibilite d'ameliorer les moyens de transport. La forme que
prendront les ameliorations qui seront apportees aux transports, le temps
ou il conviendra de les faire fonctionner et les depenses qu'elles necessite­
ront devront naturellement etre mis en fonction de la demande future pro­
bable des mineraux et des besoins des autres regions.

Un probleme qui se pose des maintenant a trait a la situation precaire
de la population indienne et esquimaude, qui s'adonne encore en grande
partie aux occupations traditionnelles du piegeage, de la chasse et de la
peche, A cet egard, les ressources de la region ne semblent pas suffisantes
pour admettre un accroissement de la population en conservant un niveau
de vie comparable de quelque Iacon que ce soit a celui du reste du Canada.
Le probleme semble etre particulierement grave pour les Esquimaux, car
ce n'est que tout recernment qu'ils sont entres en contact reel avec la socie­
te industrielle moderne. Plusieurs facteurs, dont la diminution du gibier et
des animaux a fourrure, l'introduction des fourrures synthetiques et les
caprices de la mode, ont plonge un grand nombre d'entre eux dans la mi­
sere. Les problemes d'hygiene ont egalement necessite une plus grande
attention par suite en partie de l'augmentation des cas d'invalidite. Certains
d'entre eux se sont trouve un emploi satisfaisant dans les divers services
de l'Etat etablis dans la region, y compris les stations de defense, et,
parfois, dans l'industrie privee; mais il ne s'agit la que d'une fraction rela-
tivement faible du total. Des lors, il a fallu recourir a des mesures de 433
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secours assez importantes en depit du fait que les Esquirnaux et les Indiens
ont beneficie, tout comme les autres Canadiens, de l'accroissement des ser­
vices de bien-etre social, des allocations familiales, des pensions de securite
de vieillesse, des pensions aux aveugles, des pensions d'invalidite, ainsi
que de l'extension des services d'hygiene, qui ont tous caracterise les pro­
grammes recents du gouvernement federal. Assurer aux Indiens et aux
Esquimaux du Nord des moyens de vie satisfaisants constitue un veritable
et difficile probleme. Les mesures de secours et de securite sociale qui
suffiraient peut-etre ailleurs au pays pourraient s'averer tout a fait inade­
quates pour la population indigene du Nord, qui est habituee a un mode
de vie plus primitif.

Divers organismes du gouvernment federal se sont penches sur ces
problernes, La Division des affaires indiennes du ministere de la Citoyen­
nete et de I'Immigration a tente d'introduire, de concert avec d'autres mi­
nisteres, un certain element de stabilite dans la vie traditionnelle et l'eco­
nomie des Indiens et de suppleer leurs moyens de subsistance actuels.
Entre autres, on a mis en vigueur des mesures de conservation et de sur­
veillance du gibier et du poisson, fourni certains materiaux comme des filets
de peche, des embarcations et des installations frigorifiques, et aide a la
construction d'habitations. Le ministere du Nord canadien et des Ressour­
ces nationales a recemment etabli une caisse de pret a l'intention des
Esquimaux en vue d'aider les particuliers ou les groupes a realiser des
programmes destines a arneliorer leur economic. L'artisanat, la sculpture
de la pierre par exemple, assurent un revenu aux Esquimaux de l'Arctique
oriental. La construction des embarcations a ete Iavorisee avec succes
dans d'autres secteurs, tandis que certaines familles ont ete deplacees ou
encouragees a se deplacer vers des regions oii le gibier ou les animaux a
fourrure etaient plus abondants. La surveillance des hardes de rennes,
cornmencee en 1935 par les Esquimaux dans la reserve de rennes situee
a l'embouchure du Mackenzie, est encore au stade experimental, ainsi que
d'autres programmes destines a rendre l'economie esquimaude plus diversi­
fiee et plus forte. II est egalement a noter que la tres grande majorite des
Esquimaux qui ont accepte de travailler pour un des ministeres federaux
ou les societes minieres ont demontre qu'ils pouvaient s'adapter aux exigen­
ces de l'emploi regulier et qu'ils etaient de bons travailleurs,

Les programmes de ce genre sont evidemment tres a souhaiter. II fau­
dra assurer une activite encore plus grande dans un avenir rapproche et
s'employer a rendre plus facile Ie mode de vie et l'adaptation de la popula­
tion indienne et esquimaude. L'aide accordee devrait etre genereuse, mais
soucieuse de ne pas porter atteinte a l'independance et a l'auto-suffisance
de nos concitoyens du Grand Nord canadien.
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Com me nous l'avons dit au premier chapitre, c'est l'action combinee de
I'offre et de la demande dans une econornie de marche libre et souple qui
contribuera Ie plus a l'expansion et au developpement que nous entrevoyons
pour Ie pays. L'elevation tres considerable du niveau de vie au Canada
tient pour beaucoup a la repartition des pouvoirs et des responsabilites lies
aux decisions d'ordre economique entre une multitude de personnes dans Ie
cours normal de leur activite commerciale, c'est-a-dire au fonctionnement
d'une economie de marche libre. A notre avis, les progres ne pourront con­
tinuer ni les revenus augmenter que si Ie regime du marche libre est main­
tenu. Nous pouvons nous attendre, cependant, qu'il continuera d'incomber
aux gouvernements (federal, provincial et municipal) de maintenir un climat
economique favorable au developpement et a la croissance du pays a mesu­
re que notre societe deviendra plus hautement organisee et que Ie Canada
achevera de se transformer de pays a vocation rurale et agricole en pays
au caractere et aux besoins d'ordre surtout urbains et industriels. Comme
dans Ie passe, l'Etat devra intervenir dans certains domaines afin de comple­
ter Ie role de l'initiative et de l'entreprise privees, Toutefois, meme si l'Etat
doit etre appele a influencer et merne a guider l'orientation de l'initiative
privee, il ne s'ensuit pas qu'il faille apporter des changements profonds au
regime du marche libre au Canada. Cela signifie, cependant, qu'il sera bon,
dans les conditions nouvelles de demain, que l'Etat agisse dans certains do­
maines afin de supprimer les obstacles a la croissance econornique et d'a­
planir les difficultes.

Que l'initiative privee et l'action du gouvernement soient deux roles qui
se completent l'un l'autre, voila un principe qui, naturellement, est aussi
vieux que Ie Canada lui-merne. D'imperieux motifs d'ordre economique
ainsi que des raisons d'ordre politique ont determine la federation en 1867
des colonies separees'. Peu apres, on a induit la Colombie-Britannique et
l'Ile-du-Prince-Edouard a se joindre a la Confederation en promettant de
les doter de moyens de transport. Enfin, Terre-Neuve a obtenu beaucoup
d'avantages financiers et economiques en s'unissant au Canada en 1949. 435
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Nous n'entendons pas par la que Ie cadre politique dans lequel les diverses
provinces se sont reunies constituait une entite logique du point de vue
geographique ou economique. Cependant, la grande majorite des Canadiens
ont voulu demeurer separes et independants des Btats-Vnis et ont con senti
a en payer le prix et, malgre certains desavantages naturels, nous sommes
devenus une des nations les plus prosperes du monde. Des les tout debuts,
les gouvemements, quelles que soient leurs couleurs politiques, ont du assu­
mer un role actif dans les affaires economiques du pays, parfois pour sti­
muler l'initiative privee et parfois pour lancer des entreprises qui n'interes­
saient guere l'entreprise privee ou en depassaient le champ d'activite. L'Btat
a dft verser des allocations et des subventions enorrnes pour assurer l'ame­
nagement des chemins de fer dont l'etablissement etait une condition de la
confederation. Des les premiers jours, il a cons acre des sommes aux canaux
et it d'autres travaux publics et il continue de le faire. Peu apres la confe­
deration, il a adopte une "politique nationale" de protection douaniere afin
d'aider au developpement de l'industrie manufacturiere canadienne et il a
etabli un regime de concessions de terres afin d'ouvrir l'Ouest a la colonisa­
tion. II a cherche it aider les provinces Maritimes en apportant des modifi­
cations et des mises au point au tarif du transport par chemin de fer dans la
region. Le tarif des cereales expediees des provinces des Prairies n'a pas
augmente depuis 1898 conformement au contrat du Pas du Nid-de­
Corbeau. Les gouvernements n'ont pas hesite it aider les agriculteurs et les
pecheurs quand le besoin s'en est fait sentir. Enfin, dans les debuts du
siecle, I'Btat a encourage l'immigration sur une tres grande echelle.

A une epoque plus rapprochee de nous et particulierement depuis la
guerre, I'Etat s'est montre de plus en plus conscient de l'importance de
maintenir l'emploi a un niveau eleve dans tout le pays et d'enrayer l'infla­
tion. Ce double objectif est devenu et demeurera probablement le point
cardinal de la politique interieure du gouvernement central comme c'est le
cas dans d'autres pays, dont les Etats-Unis et le Royaume-Uni,

Le present rapport, qui est l'aboutissement de l'enquete que nous avons
faite au sujet des perspectives economiques du Canada au cours des vingt­
cinq prochaines annees, porte avant tout sur les tendances de longue duree
et sur les mesures de longue haleine qui peuvent favoriser la croissance et
le developpement du pays plutot que sur les variations de courte duree
de l'activite economique. Cependant, nos previsions au sujet de l'ave­
nir economique du pays ne pourront se realiser s'il survient de longues pe­
riodes de chomage massif et si l'inflation echappe a tout frein. En pareil
cas, nos previsions risquent fort de ne pas se realiser, Pire encore, les bou­
leversements et les maux qui resulteraient du chomage ou de l'inflation arne­
neraient probablement des changements fondamentaux dans la structure de
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Ces deux objectifs de 1'action de 1'Etat, encourager et favoriser la
croissance et le developpement continuels du pays et amortir les hauts et les
bas momentanes du cycle economique, ne s'excluent pas. Pour assurer le
succes des mesures de longue haleine, il faudra maintenir 1'emploi a un ni­
veau eleve. Si beaucoup de travailleurs sont longtemps en chomage, la
croissance et le developpernent du pays s'arreteront. 11 s'ensuit donc que les
mesures adoptees en vue de maintenir l'emploi a un niveau eleve ou d'eviter
l'inflation, qui autrement menerait a une crise economique, cadrent et
doivent necessairement s'ajouter aux autres mesures destinees a favoriser
plus directement la croissance et le developpement du pays. Voila pourquoi
nous jugeons bon de nous arreter a considerer brievement les problemes
immediats que pose le maintien de la stabilite economique au Canada. C'est
la ce que nous ferons dans la premiere partie de ce dernier chapitre.

Le maintien de la stabilite economique

Avant d'aborder la question du chomage, il est peut-etre bon que nous
definissions nos termes. Le chomage cyclique, soit le chomage massif des
annees 1930, est celui qui nous interesse le plus. Le but que vise l'Etat est
de niveler ou du moins d'attenuer les hauts et les bas du cycle economique,
c'est-a-dire de freiner l'activite economique en periode de boom et de la sti­
muler en periode de regression ou de marasme. L'Etat espere eviter ainsi
1'inflation en periode de grande activite et de grande expansion et empecher
le chomage cyclique en periode d'ajustement et de regression.

Dans une economie libre et dynamique ou 1'on peut a volonte changer
d'emploi et se deplacer d'un lieu a 1'autre et ou les produits, les methodes
de production et les besoins du consommateur ne cessent de se modifier,
il y aura toujours des travailleurs momentanement inoccupes, C'est un fait
ineluctable et qui concourt a conserver a l'econornie sa souplesse et a aider
les travailleurs it chercher un meilleur emploi dans d'autres activites et dans
un endroit different. Ce chomage, nous l'appellerons frictionnel. S'il n'exis­
tait pas, c'est-a-dire si toute la population active etait toujours occupee,
hypothese purement theorique il va sans dire, la poussee inflationniste
serait irresistible. La question qui se pose, cependant, est de savoir ou
tirer la ligne entre le chomage frictionnel et le chornage cyclique, c'est-a­
dire quel est le pourcentage maximum de la population active qui devrait
etre inoccupee ou en train de changer de situation quand il y a plein
emploi (a toutes fins pratiques) au Canada. Dans les calculs qui ont servi
a etablir nos previsions au sujet du produit national brut, nous avons retenu
un taux de 3 p. 100 pour le chomage frictionnel, soit Ie taux moyen de
1951 a 1955. 11 tient compte du chomage saisonnier ainsi que de l'inacti­
vite des inaptes au travail. Pour bien des gens, la menace d'une grave in­
flation continuera de planer sur le pays si le chomage frictionnel n'immobi­
lise que 3 p. 100 en moyenne de la population active, et d'autant plus que
ce pourcentage comprend le chomage saisonnier qui, a cause de notre 437
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climat, est forcement plus eleve au Canada que dans certains pays. Ces
craintes sont peut-etre Iondees. Voici ce qu'affirmait Ie professeur Neil H.
Jacoby, ancien membre du Council of Economic Advisers du president
Eisenhower: "De l'avis unanime des econornistes americains, il y a plein
emploi a toutes fins pratiques aux Etats-Unis lorsque 96 p. 100 des tra­
vailleurs sont occupes et que 4 p. 100 sont en train de changer d'emploi.
(Beaucoup croient que les pourcentages se rapprochent davantage de 95 et
5 p. 100)"2.

II faudra approfondir beaucoup plus la question du pourcentage de cho­
mage frictionnel qui peut se tolerer au Canada avant que l'accord soit gene­
ral sur ce point. Tant qu'on ne s'accordera pas dans une certaine mesure a
ce sujet, du moins parmi les economistes, la tache de l'Etat, chercher aeviter
Ie chomage cyclique et a enrayer l'inflation, n'en sera que plus difficile et
incertaine.

Nous avons mentionne Ie chomage saisonnier qui, comme chacun Ie
sait, a toujours ete dans une certaine mesure endemique dans notre econo­
mie. II Ie demeurera tout probablement, quoique nous puissions esperer
qu'il diminuera relativement un peu. Ces dernieres annees, on a assez bien
reussi a proceder aux travaux de construction de Iacon a pouvoir les conti­
nuer durant tout l'hiver. Comme nous l'avons indique au chapitre sur la
fabrication secondaire, nous croyons qu'il y a moyen pour les services d'a­
chat des gouvernements, des chemins de fer, des autres grands services d'u­
tilite publique et d'autres grandes entreprises d'une part et pour les divers
fournisseurs d'autre part de collaborer davantage dans Ie domaine des
projets de longue haleine. Cette action concertee pourrait aider elle aussi a
attenuer Ie chomage saisonnier. II existera toujours au Canada du chomage
saisonnier, cependant, et c'est une realite d'ordre geographique et climatique
que nous devrons prendre en patience.

II pourra y avoir de temps a autre du cham age ou du sous-emploi dans
certains endroits et certaines regions meme si Ie niveau de l'activite econo­
mique est eleve en general au Canada et merne si, d'apres la statistique, Ie
plein emploi semble plus ou mains regner au pays. C'est un chomage que
nous appellerons regional. II se produit d'habitude a l'occasion du flechis­
sement de la demande des produits d'une ou plusieurs industries concentrees
dans une zone ou une region dont l'economie est peu diversifiee. Dans une
region ou l'activite est peu diversifiee, les travailleurs atteints par la baisse
de la demande de leurs services dans une industrie peuvent ne pas trouver
d'autres emplois. L'emploi dans certaines petites villes peut bien dependre
du fonctionnement de fabriques locales (tissages, meubles, etc.). Que ces
industries vegetent et marchent au ralenti, malgre Ie niveau eleve de I'acti­
vite econornique dans l'ensemble du pays, et il en resultera peut-etre du
chomage regional au sens proprement local du mot. II peut etre difficile
d'empecher ou de supprimer Ie chomage regional dans des cas comme

438 ceux-la a moins d'adopter des mesures restrictives qui, si l'on y recourt trop
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librement, auront bientot fait de fausser Ie fonctionnement de 1'appareil
economique. Dans certains cas, cependant, il faudra s'ecarter un peu de la
perfection, du moins momentanement et en periode de transition imposee
par les changements d'ordre technique ou autres.

Ces dernieres annees, un certain nombre de moyens sont apparus que
1'Etat peut utiliser pour chercher a etablir un haut niveau d'emploi tout en
evitant 1'inflation. Tels sont l'impot progressif sur le revenu des particuliers,
l'assurance-chomage et les prestations de securite sociale comme les alloca­
tions familiales et les pensions de vieillesse. Bien que l'impot sur le revenu
des societes ne soit pas progressif (sauf que le tau x est plus faible jusqu'a
concurrence de 20,000 dollars), 1'Etat peut influer sur le rythme de 1'ex­
pansion industrielle en modifiant le chiffre des deductions accordees pour
amortissement et epuisement et en offrant des encouragements comme
1'exemption de trois ans dont beneficient les mines nouvelles. En outre, la
Banque du Canada, qui ne date que de vingt ans, peut exercer une grande
influence sur I'activite economique en apportant de judicieux changements
a la politique monetaire.

Cette nouvelle et tres importante preoccupation, assurer un haut niveau
d'emploi tout en evitant 1'inflation, a modifie l'optique de la politique bud­
getaire. Ainsi, 1'Etat peut aujourd'hui aviser a modifier les impots en fonc­
tion d'abord de leur incidence sur l'activite economique et, ensuite seule­
ment, de leurs repercussions sur les recettes du fisc. En periode d'expansion
ou existent manifestement des tensions inflationnistes, 1'Etat doit viser a
realiser un excedent budgetaire; en periode de regression, 1'Etat doit consen­
tir a reduire les impots et se resigner a un deficit. Cependant, la difficulte
au sujet de la theorie du budget cyclique, c'est que le contribuable peut
bien ne pas la comprendre pleinement; pire encore, qu'il la comprenne ou
non, il peut bien ne pas la priser. Le contribuable, ayant un peu 1'esprit de
contradiction, peut s'irriter d'avoir a payer des impots relativement eleves
meme quand les temps sont prosperes. Or, en regime democratique, il n'est
pas de gouvernement qui puisse impunement contrarier longtemps les desirs
ou les prejuges du contribuable. 11 ne sera pas facile de concilier ce fait
elementaire de la vie politique avec la theorie economique. Nous n'enten­
dons pas par la qu'il faille renoncer au principe du budget cyclique. Au
contraire, il importe souverainement d'y tenir coute que coute. Si nous
soulevons la question, c'est parce que nous voyons la un des problernes a
surmonter pour que 1'Etat reussisse a maintenir l'emploi a un niveau eleve
dans tout Ie pays sans provoquer la hausse des prix.

Nous ne voulons pas sous-estimer les difficultes que nous venons d'evo­
quer, mais nous placerons peut-etre sous un meilleur jour la question de
l'adhesion du public au principe du budget cyclique si nous examinons plus
en detail les progres accomplis ces dernieres annees dans l'institution de
moyens permettant de combattre Ie chomage et de contenir l'inflation. 11 ne
faudrait pas, par contre, perdre de vue les points faibles de ces nouvelles 439
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mesures. Le grand marasme des annees 1930 a fait une impression durable
surtout sur les Canadiens qui etaient en age de travailler et qui devaient
subvenir a eux-mernes et a leur famille. (Soit dit en pass ant, il n'en est peut­
etre pas beaucoup parmi eux qui soient ages de moins de 45 ou meme de
50 ans aujourd'hui.) Aussi, avant la guerre et particulierernent vers la fin
de la guerre, a-t-on commence a beaucoup s'inquieter en haut lieu au sujet
de la possibilite d'un retour au chomage massif avec son cortege d'energies
perdues, de misere et de degradation. L'Etat a adopte diverses mesures pour
mitiger les maux d'une telle calamite. Parmi ces elements regulateurs de
l'economie, nous en avons deja mentionne trois, soit: l'assurance-chomage
et les prestations de la securite sociale telles que les allocations familiales
et les pensions de vieillesse. L'objectif de l'assurance-chomage saute aux
yeux: constituer une reserve en periode de prosperite pour y puiser en
periode de chomage momentane et attenuer la baisse des revenus. Les ver­
sements effectues en vertu du regime des allocations familiales et de celui
des pensions de vieillesse, tout en etant deja excellents du point de vue de la
securite sociale, servent a assurer aux gens un revenu minimum en periode
de marasme aussi bien que de prosperite. L'impot progressif sur le revenu
des particuliers exerce un peu les memes effets quand les temps sont diffi­
ciles : en periode de revenus eleves, une proportion accrue du revenu total
des particuliers est prelevee par les impots; quand les revenus baissent, le
tribut paye au fisc subit une diminution plus que proportionnelle, diminu­
tion qui concourt a amortir Ie flechissement des revenus.

L'Etat est en mesure d'influer sensiblement sur Ie rythme de l'activite
economique en modifiant les rnodalites d'imposition du revenu des secretes.
Ainsi, dans les annees qui ont suivi la guerre, le gouvernement a accorde
aux industries des mines ainsi que du petrole et du gaz de genereux encou­
ragements qui ont indubitablement stimule l'activite que ces domaines ont
connue. L'Etat a aussi reussi a freiner ou a accelerer la cadence de l'expan­
sion industrielle en reduisant ou en augmentant les deductions pour amor­
tissement ou epuisernent relatives aux nouvelles immobilisations. Ce moyen
d'action economique comporte cependant deux grands points faibles qu'il
faut mentionner. Tout d'abord, il s'ecoule forcement un delai assez long
entre l'annonce de changements d'ordre fiscal et Ie moment ou ces change­
ments se font sentir dans la ligne de conduite des societes, En second lieu,
les autorites peuvent bien repugner un peu, et cela se comprend, a suppri­
mer des encouragements fiscaux donnes a certaines industries si ce n'est
longtemps apres qu'ils ont servi a leur fin.

Si le chomage menacait de sevir, on peut s'attendre et on comptera
sans doute que l'Etat fera ce qu'il pourra pour stimuler l'activite economi­
que en reduisant Ie niveau des impots et en augmentant ses depenses. Cela
signifie, naturellernent, que l'Etat peut et devrait adopter une politique bud­
getaire deficitaire s'il le juge opportun afin de stimuler l'economie et de re-

4Ml duire ainsi, si ce moyen reussit, le chomage, Soit dit en passant, le contri-
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buable ne trouverait certainement pas autant a redire a cet aspect de la
theorie du budget cyclique (reduction des impots et adoption d'un budget
deficitaire) que lorsque la conjoncture exige que l'Etat vise a un excedent
budgetaire et maintienne les impots eleves,

Nous n'entendons pas par la que l'Etat puisse aujourd'hui prevenir le
chomage simplement en diminuant les impots et en augmentant les depen­
ses. II ne peut modifier les impots a la legere, d'abord parce que le niveau
des impots constitue un moyen terme entre les interets des divers groupes
de la collectivite et, ensuite, parce qu'en regime democratique il est tres
difficile de majorer un impot une fois reduit, sauf en cas d'extreme neces­
site. II est peut-etre plus difficile encore d'accroitre les depenses consacrees
aux travaux publics assez rapidement pour obtenir un allegement immediat
et sensible du chomage s'il est assez marque. En premier lieu, afin de
pouvoir donner assez tot Ie branle au programme de travaux publics
(routes et rues, hopitaux, eccles et universites, reamenagement urbain, edi­
fices publics, prolongements de chemins de fer, etc.), il faudrait une certaine
entente entre les trois echelons de gouvernement (federal, provincial et mu­
nicipal). L'accord pourrait sans doute se faire assez rapidement si le chorna­
ge etait suffisamment grave et si l'on ne se chicanait pas trop au sujet du
partage des frais. II ne faut pas oublier, cependant, que l'ordonnancement
et les plans de ces travaux publics pourraient exiger plusieurs mois et merne
plusieurs annees. Les travaux ne pourraient commencer avant que l'organi­
sation en soit achevee, Si le chomage sevissait, l'Etat pourrait essayer de
stimuler Ie batiment domiciliaire en modifiant la loi nationale sur l'habi­
tation. Cependant, si le chomage allait durer, le taux de formation des fa­
milles flechirait probablement. Comme la demande de logements s'en res­
sentirait, l'action de l'Etat dans Ie domaine de l'habitation ne serait proba­
blement pas pleinement efficace.

En realite, on n'a pas encore pleinement resolu le probleme d'ernpecher
le chomage ou d'y remedier une fois qu'il existe. II y a certains gestes que
l'Etat peut poser en cas de chomage et nous pouvons esperer, ou du moins
souhaiter, qu'ils seront efficaces s'ils viennent a temps et s'ils sont assez vi­
goureux et nets; cela dependra des circonstances et particulierement de la
situation qui regnera aux Etats-Unis. L'intervention de l'Etat afin d'inftuer
sur Ie niveau de l'activite economique est un art nouveau qui n'a pas encore
fait ses preuves. Son action n'est ni certaine ni de toute surete.

La question se complique encore acause du role tres important que la
confiance du public est appelee a jouer. Si les hommes d'affaires et Ies in­
vestisseurs sont confiants et optimistes, l'Etat ne devrait avoir aucune peine
a stimuler l'activite economique et il pourrait meme avoir fort a faire pour
demeurer maitre de la situation afin d'eviter l'inflation et d'empecher une
expansion par tropgrande de l'appareil productif. Si, par contre, Ies
hommes d'affaires et les investisseurs manquent de confiance, l'Etat aura
extremement de peine a les persuader de courir des risques et d'etendre 441
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leur activite. C'est une difficulte qui s'applique particulierement au Canada
qui, situe tout pres d'eux, est sensible a la situation economique et au climat
des affaires aux Etats-Unis. Si le public allait prendre peur et si, par conse­
quent, le niveau de l'activite economique flechissait aux Etats-Unis, Ie
Canada s'en ressentirait certainement.

Nul n'est en mesure d'affirmer s'il surviendra ou non des periodes de
chomage cyclique considerable au cours des vingt-cinq prochaines annees.
S'il se produisait une grave depression aux Etats-Unis, ses effets se propa­
geraient assurement au Canada qui aurait vraiment de la difficulte ales
contrecarrer. Nous avons bon espoir que ni les Btats-Vnis ni le Canada ne
connaitront de grande depression ni de ch6mage etendu; toutes nos previ­
sions se fondent sur ces premisses. Pourtant, nous n'oublions pas qu'il y a
trois ans a peine Ie ch6mage a atteint chez nous des proportions inquietan­
tes. Certes, Ie ch6mage n'etait pas generalise, mais il n'en etait pas moins
considerable, particulierement dans certaines parties de l'Ontario et du
Quebec. Cela pourrait se produire encore et il serait etonnant qu'il n'en
soit pas ainsi de temps a autre au cours des vingt-cinq prochaines annees,
Le cas echeant, l'Btat devrait adopter les mesures correctives qui lui sern­
bleraient opportunes et proceder assez en vitesse pour empecher Ie ch6mage
de se propager, sans toutefois s'affoler au point de poser des gestes qui
pourraient provoquer l'inflation. La tache ne sera pas facile.

II faudra qu'il y ait toujours un peu de chomage frictionnel afin d'eviter
l'inflation et de permettre au marche libre de bien fonctionner. Si le pour­
centage de la population active atteint par Ie ch6mage frictionnel tend a se
rapprocher du maximum admissible, l'Btat devra commencer a mettre en
oeuvre une ou plusieurs des mesures que nous avons indiquees. Nous pen­
sons bien aussi que l'Btat jugera bon, comme dans le passe, d'intervenir
afin d'attenuer Ie ch6mage regional dans les regions ou les industries princi­
pales vegetent pour quelque raison. Les subventions accordees aux mines
d'or et aux charbonnages sont deux cas d'espece. Ces deux industries ont
pu ainsi peu a peu reduire leurs operations et diminuer leur personnel. Les
employes ont eu Ie temps de se trouver un emploi dans d'autres activites, ce
qui a eu pour effet d'attenuer Ies bouIeversements et Ies malheurs qu'aurait
occasionnes un acces de chomage regional. II ne fait pas de doute qu'il y
aura des cas ou Ie ch6mage regional affligera certaines parties du Canada
malgre la prosperite generale qui regnera dans le pays et les tensions infla­
tionnistes qui s'exerceront dans l'economie, Les mesures que l'Btat devra
peut-etre adopter pour remedier a tel probleme particuIier pourraient bien
par ailleurs aggraver Ie probleme plus general de l'inflation. II ne sera pas
facile de trouver la solution du dilemme.

Pour bien des gens, il sera plus difficile encore de maintenir la stabilite
des prix que d'empecher Ie ch6mage, et le danger de l'inflation reviendra
sans cesse nous preoccuper au cours des vingt-cinq prochaines annees.

442 Comme nous l'avons dit dans Ie premier chapitre, nous ne serons pas en
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peine de depenser notre richesse accrue. 11 y aura conflit de besoins, cepen­
dant, et il se peut en tout temps que nous ayons aremettre certaines depen­
ses a plus tard. Agir autrement, ce serait, sinon nous vouer au desastre, du
moins courir le risque d'une grave inflation qui, a moins d'etre bridee,
pourrait provoquer une regression ou meme une depression. Le gouverneur
de la Banque du Canada, dans son rapport annuel (1956) au ministre des
Finances, exprimait la meme idee en des termes un peu differents :

De nos jours, le but d'une politique monetaire est de rendre possi­
ble le maintien d'un niveau eleve de l'activite economique et de
l'emploi dans un contexte de prix stables, c'est-a-dire de faciliter
l'expansion economique au rythme maximum qui peut etre soutenu
durant de longues periodes sans compromettre la stabilite de la mon­
naie ou du cofit de la vie. Un deploiement desordonne d'efforts qui
viserait a amener une expansion trop rapide est nettement en contra­
diction avec ces objectifs et, de plus, ces efforts tendent a se neutra­
liser. En plus d'encourager l'inflation, toute tentative d'expansion
desordonnee donnera necessairement lieu ades exces et ades deforma­
tions; elle conduira, par exemple, a creer une capacite de production
excessive dans certains domaines et des deficiences en d'autres, et
tout risque enfin de se terminer par un recul ou par une crise econo­
mique qui mettra temporairement fin au mouvement d'expansion. Plus
l'expansion sera excessive par rapport a ce qu'il serait raisonnable
d'entreprendre, plus on hatera l'arrivee du recul; plus celui-ci sera
rigoureux et plus sera difficiIe Ie processus de reajustement",

L'inflation n'est pas un mal qu'on peut traiter a la legere ou en toute
quietude. Une inflation rampante a la cadence de, mettons, 2 ou 3 p. 100
par annee ferait doubler les prix en 35 ou 23 ans si elle se maintenait a ce
rythme. Cependant, il est probable que l'inflation aurait tot fait d'aller au
pas de marche ou meme au pas de course pour donner les resultats inevita­
bIes que nous avons mentionnes, Dans l'intervalle, le public perdrait peut­
etre confiance en la valeur de la monnaie et l'economie canadienne subirait
des tensions et des distorsions tres graves. 11 y a lieu de mentionner, en
passant, que le taux de l'epargne devra demeurer eleve afin de permettre a
l'economie de continuer de grandir et de se developper; le taux de l'epargne
risquerait de flechir, cependant, si le public devenait tres mefiant au sujet
du maintien de la valeur de la monnaie.

"L'inflation pose des restrictions rigoureuses a la consommation person­
nelle et elle exige justement les plus lourds sacrifices de ceux-la meme qui
sont le moins en mesure de subir le coup. Elle donne lieu a des tensions,
tant sociales qu'economiques, et s'alimente ameme les facteurs qui l'entrai­
nent; c'est ce qu'on appelle la spirale d'inflation des prix et des couts'".
Les plus durement atteints en periode de rencherissement sont les pension­
nes, les retraites et les personnes a revenu fixe, les travailleurs dits a
"collet blanc" dont le traitement est relativement inelastique et en particulier 443
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ceux qui ne sont pas groupes dans des syndicats. Les syndiques peuvent bien
mieux s'en tirer au debut que les autres travailleurs, mais ils en souffriront
a la longue aut ant que les autres si l'inflation, ne pouvant plus etre conte­
nue, provoque une regression ou une depression accompagnee de ch6mage.

La question des tensions inflationnistes creees par la soi-disant spirale
des salaires et des prix fait couler beaucoup d'encre. Comme le phenomene
semble devoir durer plusieurs annees, il convient peut-etre d'en dire un
mot. A cause des progres de Ja technique, de l'utiJisation plus grande des
machines et de l'automatisation, la productivite de certaines industries
s'accroit a un rythme beaucoup plus rapide que celui de la productivite de
l'ensemble du pays. Les travailleurs de ces industries et les dirigeants des
syndicats s'attendent, on le comprend assez facilement, de participer aux
benefices de la productivite accrue et revendiquent, par consequent, des re­
levements de salaires. Les augmentations qui leur sont accordees peuvent
depasser la diminution des frais de production due a l'accroissement de la
productivite, Si elles ne la depassent pas, les industries en cause n'en
souffrent pas (bien que les prix des produits de ces industries ne puissent
pour autant baisser). Cependant, le bareme des salaires de ces industries
s'en trouve fixe a un niveau superieur au niveau precedent et superieur
aussi acelui des salaires payes par d'autres industries. Aussi, les travailleurs
de ces autres industries peuvent reclamer eux aussi une majoration de sa­
laire, meme si l'augmentation de la productivite de leur industrie est beau­
coup plus faible et meme infime. Si leurs revendications sont assez energi­
ques, on y fera droit et on devra augmenter Ie prix des produits qu'ils
fabriquent afin de faire face aux frais accrus. En periode de plein emploi et
d'augmentation du pourcentage de la population active occupee dans les
services, secteur ou la productivite n'est pas censee s'accroitre tres rapide­
ment, cet etat de choses peut declencher la soi-disant spirale de l'inflation
des salaires et des prix.

11 n'existe pas de reponse toute simple au probleme, Certains soutien­
nent que les travailleurs et les chefs de syndicats des industries dont la
productivite augmente rapidement devraient apporter une certaine modera­
tion a leurs revendications. Mais c'est peut-etre nourrir de bien naives
esperances, peu susceptibles de se realiser, que de s'attendre qu'un element
tres uni de la societe fasse longtemps preuve de moderation quand il y va
de ses interets; les travailleurs des industries favorisees ne voient peut-etre
pas pourquoi ils useraient de moderation a mains d'etre assures que les
autres elements de la societe feront de meme, D'autres affirment que la di­
rection des entreprises devrait se montrer ferme et refuser d'accorder des
augmentations de salaires qui feront monter les prix. Mais les administra­
teurs de societes sont payes pour faire aller leur entreprise et realiser des
benefices. Tel est et tel doit demeurer leur premier souci; cependant, comme
tous les citoyens serieux, y compris les travailleurs syndiques, ils ne doivent

444 pas penser qu'a eux-memes ni faire fi du bien commun. Ce qu'il y a de
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certain, c'est qu'on ne reglera pas le probleme de l'inflation en en jetant le
blame sur tel ou tel des groupes et classes multiples dont l'ensemble consti­
tue ce que nous appelons I'economie de marche libre. C'est bien un preble­
me dont la solution, s'il en est une, doit s'inscrire dans le cadre de la politi­
que et de l'action de l'£tat a qui il incombe aussi de faire oeuvre d'inspira­
tion et d'education en cette matiere.

Une politique monetaire, destinee a relever le taux d'interet ou a reduire
les disponibilites monetaires et le credit ou s'exercant sur ces deux fronts
a la fois, est le moyen Ie plus penetrant, Ie plus impersonnel et le plus
efficace de combattre l'inflation. L'exercice de cette action monetaire appar­
tient en propre a la Banque du Canada qui, selon le prearnbule de sa charte,
est etablie pour les fins suivantes :

Considerant qu'il est opportun d'etablir une banque centrale au
Canada pour regler le credit et la monnaie dans le meilleur interet de
la vie economique de la nation, pour controler et proteger la valeur
exterieure de l'etalon monetaire national et pour mitiger, par son in­
fluence, les fluctuations du niveau general de la production, du com­
merce, des prix et de l'emploi de la main-d'oeuvre, autant que possible
dans le cadre de l'action monetaire, et generalernent de favoriser la
prosperite economique et financiere du Dominion : A ces causes ... 5

La Banque du Canada est en mesure d'influer puissamment sur Ie
niveau de I'activite economique dans tout Ie pays. Son action peut etre par­
ticulierement efficace lorsque la conjoncture oblige a freiner l'activite a
cause de tensions inflationnistes de plus en plus grandes. Cependant, on ne
saurait s'attendre qu'elle suffise a elle seule a contenir une hausse conside­
rable et constante des prix. Si la Banque vient a ne plus pouvoir maitriser
l'inflation, l'£tat devra alors intervenir dans d'autres domaines, c'est-a-r'ire
adopter des mesures d'ordre fiscal et des mesures tendant a reduire ses de­
penses, mesures auxquelles nous reviendrons plus loin. Le besoin de ratta­
cher l'action monetaire a d'autres mesures auxiliaires est d'autant plus
grand au Canada que celle-ci doit compter avec certaines conditions et
considerations qui en restreignent particulierernent la portee.

Comme nous l'avons deja indique, les filiales de societes meres, arneri­
caines ou autres, dominent plusieurs de nos industries qui se distinguent le
plus par leur dynamisme et leur developpement, Le programme d'expansion
de ces filiales peut fort bien ne se ressentir qu'indirectement, sinon pas du
tout, de la politique monetaire. En effet, elles peuvent se financer en s'adres­
sant a la societe mere ou bien en reinvestissant leurs benefices et en diffe­
rant le versement de dividendes a la societe mere. Cela vaut aux filiales un
avantage marque sur les societes canadiennes qui doivent recourir au mar­
che des valeurs et aux banques commerciales. Une politi que monetaire tres
restrictive aura pour effet d'accentuer la situation d'inferiorite des societes
canadiennes. En outre, si certaines industries peuvent quand meme proceder 445
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plus ou moins impunernent a leurs investissements (y compris les investisse­
ments des filiales des societes etrangeres), elles tendront a enlever des res­
sources a d'autres secteurs de l'economie qui ant tout autant besoin, sinon
plus, de se developper. C'est la une raison additionnelle pour laquelle les
restrictions monetaires ne doivent pas depasser certaines limites au Canada,
au risque de fausser la situation economique et de retarder le developpernent
de ces autres secteurs plus que de raison et de desequilibrer ainsi la crois­
sance de l'economie,

La banque centrale ne doit pas oublier non plus que si l'action mone­
taire est un moyen extremement efficace et persuasif de restreindre Ie rythme
de l'activite economique quand il se fait par trop rapide, elle n'en demeure
pas moins un instrument un peu brutal. Quelles que soient les bonnes inten­
tions des autorites, les restrictions monetaires ne peuvent frapper egalernent
toutes les sections et les classes du pays. L'activite des emprunteurs qui
offrent moins de garanties, et qui sont plut6t les petits hommes d'affaires,
en sera probablement plus restreinte que celle des grandes societes, y com­
pris les filiales des societes etrangeres, qui dependent peut-etre mains du
marche des valeurs et des banques. De la vient une autre complication,
c'est-a-dire que l'action monetaire risque d'atteindre plus durement les
sections et les regions du pays au une plus forte proportion des affaires
sont menees par les petites entreprises. L'action monetaire ne peut faire
d'exception ni ne peut etablir de distinction entre les differentes classes
d'emprunteurs. Un de ses grands avantages, repetons-le, est que son appli­
cation est impersonnelle. Au Canada, cependant, il peut arriver qu'il soit
souhaitable d'accelerer, si possible, le rythme de l'activite economique dans
certaines regions alors que tout commande de le freiner en general. Cette
differenciation, elle n'est pas a la portee de l'action monetaire, C'est quand
meme une consideration qui limite un peu la mesure dans laquelle on doit
laisser l'action monetaire s'exercer librement et sans orientation.

II y a aussi la question de savoir jusqu'a quel point la politique mone­
taire du Canada peut longtemps differer de celIe des Etats-Unis, Si, par
suite de l'application d'une politique monetaire restrictive, les taux d'interet
au Canada different trap de ceux pratiques aux Etats-Unis, il se peut que
certains emprunteurs canadiens, y compris certaines municipalites, s'adres­
sent au marche americain pour obtenir les fonds dont ils ant besoin. A cause
des liens tres etroits qui unissent les deux economies (voir Ie chapitre 3 et
l'etude sur Les relations economiques canado-americainesi, on ne saurait
dire si notre politique monetaire pourrait longtemps suivre une voie tout a
fait differente de celle des Etats-Unis. Notre politique s'est parfois ecartee de
la leur tant par Ie caractere non simultane de son application que par Ie
degre auquel elle a ralenti ou stimule l'activite economique. Elle n'a jamais
suivi longtemps une voie entierement opposee et differente, cependant, et
nous inclinons a penser qu'il lui serait difficile de Ie faire de Iacon vraiment

446 efficace. Jusqu'ici, cependant, point n'en a ete besoin. Notre situation econo-
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mique n'a pas differe grandement de celIe des Etats-Unis et a exige une
politique monetaire plus ou mains analogue a la leur.

Le fonctionnement de la politique monetaire au Canada se trouve en
butte a une difficulte particuliere que nous voulons commenter brievement.
Son application et son efficacite peuvent etre genees dans une certaine me­
sure parce qu'elle ne s'etend pas aux societes de credit, qui jouent au­
jourd'hui un role tellement important dans la vente au detail, non plus
qu'aux societes de petits prets, La ligne de conduite de ces societes en perio­
de de tensions inflationnistes peut etre directement opposee al'action que la
banque centrale cherche aexercer par I'interrnediaire des banques commer­
ciales. Dans le passe, en periode critique ou les tensions inflationnistes
etaient tres fortes, l'activite des societes de credit a ete soumise aune regle­
mentation directe (paiement comptant minimum et periode maximum de
remboursement), reglementation qui appellerait, naturellement, l'interven­
tion du Parlement.

Une autre forme de reglementation qu'on pourrait adopter au besoin
serait d'assujetir a une autorisation les emprunts et les financements, a
l'exception de certaines classes et de tout emprunt d'au plus tel montant.
En limitant ainsi Ie montant de certaines classes d'emprunts, on reussirait
peut-etre a reduire les tensions inflationnistes tout en facilitant l'emprunt a
ceux qui ne seraient pas vises par la reglementation, Cependant, pour ce
faire et obtenir ainsi des resultats differents de ceux que donnerait Ie jeu
aveugle du marche, il faudrait confier a queIque organisme Ie soin d'auto­
riser ou de rejeter les demandes d'emprunt.

Nous n'entendons pas examiner Ie fonctionnement des programmes plus
etendus que sont les blocages des prix et des salaires et Ie rationnement, me­
sures qui ne peuvent se justifier qu'en cas d'extreme necessite. Leur applica­
tion exige un personnel administratif nombreux ainsi qu'une grande mesure
d'adhesion et de collaboration de la part des chefs d'entreprise et des con­
sommateurs. A notre avis, ces programmes ne constituent pas des me­
thodes appropriees ou pratiques de restreindre Ies tensions inflationnistes
susceptibles de s'exercer en periode de paix.

II ne faudrait pas s'attendre, nous Ie repetons, que l'action monetaire
reussisse a elIe seule a contenir l'inflation si celle-ci persiste et atteint des
proportions considerables. C'est alors que la politique du gouvernement
dans Ie domaine de la fiscalite, de l'impot et de la dette nationale devrait
entrer en jeu et s'exercer d'accord avec la politique monetaire. L'une des
grandes difficultes que comporte Ie recours a la politique fiscale comme
moyen de combattre l'inflation, c'est que Ies impots ne sont d'ordinaire
modifies qu'une fois l'an, soit a l'epoque de l'etablissement du budget an­
nuel, En outre, les modifications d'impots, dont certaines peuvent ne pas
s'appliquer immediatement pour des raisons d'ordre administratif, doivent
se fonder sur des previsions d'ordre economique etablies plusieurs semaines 447
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ou rneme plusieurs mois auparavant et couvrant toute une annee a venir.
Cela etant, il est difficile de maintenir la politique fiscale etroitement ou
exactement en accord avec les changements continuels de la situation eco­
nomique. De plus, comme nous l'avons dit, il s'ecoule un delai considerable
entre l'annonce de modifications fiscales et le moment ou leurs effets com­
mencent a se faire sentir. Enfin, a tout cela s'ajoute la repugnance naturelle
et legitime qu'eprouvent les autorites a chambarder Ie regime fiscal ou a Ie
modifier a l'aveuglette. La politique monetaire, par contre, est bien plus
souple. En effet, on peut la modifier beaucoup plus frequemment et en
tous temps et les changements apportes exercent un effet immediat,

Certaines des difficultes que comporte le recours a la politique fiscale
comme moyen de completer l'action monetaire sont tres bien resumees
dans une communication faite a l'American Economic Association par Ie
professeur J. J. Deutsch qui fut durant plusieurs annees sous-ministre ad­
joint des Finances et secretaire du Conseil du Tresor :

La politique fiscale comporte d'autres desavantages parce qu'elle
n'est pas suffisamment souple et parce que les occasions de modifier
la fiscalite dependent plutot et grandement du cycle legislatif demo­
cratique. La tenue des sessions du Parlement et des elections peut
coincider ou ne pas coincider avec les changements intervenant sur la
scene economique. De merne, les depenses inscrites au budget sont
soumises a l'influence des evenements exterieurs et des forces sociales
qui, a telle ou telle epoque, dominent la situation budgetaire. D'autre
part, les tres gros excedents budgetaires qui peuvent s'imposer pour
mater l'inflation affaiblissent assurement les voies parlementaires tra­
ditionnelles etablies pour assurer Ie maintien de l'economie dans l'ad­
ministration de la chose publique. En bref, le fiscal se rattache plus
directement et plus etroitement au politique qu'au monetaire dans la
plupart des pays",

Malgre ces difficultes et ces reserves, il faudra peut-etre que la politi que
fiscale vienne davantage s'ajouter et s'accorder a la politique monetaire
devant un danger d'inflation grave et tenace. II n'existe pas de raison fon­
damentale, par exemple, qui interdise de presenter le budget plus souvent
qu'une fois l'an; en realite, cela s'est fait deja et a plusieurs reprises. QueUes
que soient les difficultes, cependant, il reste que Ie fiscal et le monetaire
devraient jouer de concert plutot que separement quand la situation l'exige.

En periode de fortes tensions inflationnistes, l'Etat doit concilier et
coordonner sa politique monetaire avec sa politique relative a la dette et
sa politique fiscale. En pareille periode, repetons-Ie, l'Etat doit viser a un
excedent budgetaire. Cependant, l'excedent ne devrait pas necessairement
servir a reduire la dette publique. Si l'Etat induit le public a vendre ses obli­
gations du gouvernement, les disponibilites du public en seront accrues, et

44S cela peut bien aller a l'encontre du but que se propose l'Etat en visant a
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un excedent budgetaire quand le rythme de l'activite economique est tres
eleve et que s'exercent de puissantes tensions inflationnistes. Si l'Etat reduit
son avoir en banque pour racheter les obligations que detient le public,
l'Etat pourrait bien ainsi ajouter a ces tensions. La question est etudiee a
fond dans l'etude sur Le financement de l'activite economique au Canada.

Au chapitre consacre a la fabrication secondaire, nous avons mentionne
que l'Etat pourrait encourager ce secteur et en accroitre la productivite en
accordant a ses industries plus de latitude quant a l'amortissement de leurs
investissements en machines, outillage et installations, mais il est manifeste
que cela serait contre-indique en periode ou la banque centrale chercherait
a freiner l'activite economique.

D'autre part, si les tensions inflationnistes devaient devenir tres fortes
par suite, en partie, de l'expansion rapide des industries extractives, l'Etat
serait peut-etre justifie dans le cas des nouvelles entreprises d'annuler, du
mains temporairement, les encouragements d'ordre fiscal donnes aces
industries, et plus encore s'il croyait que les moyens de production de ces
industries allaient bientot, a cause de leur rapide expansion, devenir plus
que suffisants.

De meme, le bon moment d'adopter les diverses mesures que nous pro­
posons afin de temperer l'influence des filiales des societes etrangeres sur
la vie economique du Canada serait durant une periode de grandes tensions
inflationnistes. Si ces mesures devaient alors determiner un ralentissement
meme leger et passager de l'entree des capitaux etrangers et de l'expansion
qu'ils provoquent, leur effet serait salutaire.

Le grand probleme de nos gouvernements dans le domaine interieur,
nous le repetons, sera, selon nous, d'empecher le chornage et d'enrayer
l'inflation. Nous entendons par Ia, naturellement, que la tache d'empecher
l'apparition d'un chomage etendu et d'enrayer une inflation assez mar­
quee sera le grand probleme du gouvernement federal et constituera sa
principale responsabilite a l'interieur du pays. Si les pouvoirs et l'action du
gouvernement federal devaient etre fort affaiblis par une suite de conflits
prolonges avec les provinces ou du fait de sa renonciation a une certaine
partie de ses responsabilites, les resultats en seraient peut-etre a la longue
vraiment graves. La responsabilite d'empecher l'apparition des crises de
chomage et de contenir I'inflation ne saurait etre partagee entre dix parIe­
ments provinciaux. Ceux qui, comme nous, croient que ce double objectif
est souverainement important tiendront a ce que le gouvernement federal
demeure suffisamment puissant pour bien s'acquitter de sa tache dans ce
domaine aussi difficile que complexe.

Comme nous l'avons deja dit, si Ie chomage atteignait ou menacait
d'atteindre des proportions considerables, il faudrait que les trois echelons
de gouvernement accelerent beaucoup leurs depenses, De merne, si l'infla-
tion se faisait grave ou menacait de Ie devenir, les trois echelons de gou- 449



COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES DU CANADA

vernement devraient comprimer leurs depenses. Telle est la ligne de condui­
te dictee par la theorie du budget cyclique qui, pour etre vraiment efficace,
doit naturellement s'appliquer aux depenses et aux recettes de l'ensemble
des gouvernements federal, pravinciaux et municipaux et non pas du seul
gouvernement federal. Cela est plus facile a dire qu'a faire au Canada.

Au Canada, l'action monetaire et le contr6le (nullement exclusif) qu'exer­
ce Ie gouvernement federal sur certains domaines fiscaux sont les seuls
moyens de restreindre les depenses aux echelons provincial et municipal.
Ces moyens pourraient se reveler bien insuffisants si les tensions inflation­
nistes se faisaient trap fortes. En pareil cas, les autorites federales exhorte­
raient certainement les provinces et les municipalites acomprimer leurs de­
penses et a ralentir Ie rythme de leurs diverses activites, mais on peut atout
Ie mains se demander jusqu'a quel point l'exhortation serait un precede
efficace. Voila un reel probleme qui se posera et il est de notre devoir de Ie
signaler, meme si nous ne sommes pas en mesure d'indiquer comment Ie
resoudre, La solution n'est pas d'affaiblir l'autorite federale, nous en sommes
convaincus. A notre avis, la tache d'assurer un niveau d'emploi eleve dans
tout le pays sans provoquer d'inflation ne sera pas resolue si on s'en remet
aux dix gouvernements provinciaux et aux municipalites d'y aviser separe­
ment.

Une mesure utile serait de publier beaucoup plus tot les statistiques
courantes. Nous avons ete impressionnes tout au long de nos travaux par
l'etendue et la qualite de la documentation etablie et fournie par Ie Bureau
federal de la statistique et nous tenons a remercier Ie statisticien federal et
ses subordonnes de l'aide qu'ils nous ont accordee, Service d'un ministere
federal, Ie Bureau n'est pas encourage, cependant, et cela se comprend
bien, a se hater de publier des chiffres provisoires et approximatifs. II y a
danger que ces chiffres se revelent inexacts apres coup et que Ie Bureau
ou Ie gouvernement s'attirent ainsi des blames. Nous croyons, cependant,
qu'il importera dorenavant d'encourager davantage Ie public, particuliere­
ment les dirigeants d'universite, les milieux prafessionnels et scientifiques,
Ie monde de la finance et du commerce, les syndicats ouvriers, les groupe­
ments agricoles, etc., a surveiIler de plus pres l'evolution de l'econornie et
a exprimer ce qu'ils pensent de la ligne de conduite des pouvoirs publics.
Tel est Ie seul moyen pour ces derniers de connaitre sans delai les vues des
personnes competentes sur les questions interessant la bonne marche de
l'economie et d'en faire leur profit. Les autorites americaines sont mieux
servies a cet egard que nos gouvernants et nos fonctionnaires ainsi que les
administrateurs de notre banque centrale. Cela est possible aux Btats-Vnis
non seulement parce que les particuliers y semblent plus disposes a expri­
mer leur opinion sur les questions d'interet public, mais aussi dans une cer­
taine mesure a cause de ·la publication beaucoup plus hative de certaines
statistiques courantes sous forme pravisoire. La meme chose s'impose chez
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pays ne pourrait qu'y gagner, a condition que l'on soit assez bien informe,
mais on ne peut l'etre amoins d'etre rapidement renseigne sur la conjonctu­
reo Il ne faut pas voir dans les observations que nous venons de formuler un
blame a l'adresse du Bureau federal de la statistique. L'ceuvre qu'accomplit
Ie Bureau depuis une dizaine d'annees est on ne peut plus importante.
Cette reuvre, cependant, qui a si bien contribue a ameliorer la valeur et la
variete de notre statistique economique, il faudrait l'encourager par tous les
moyens possibles. II faudra pour cela que l'Etat y consacre plus d'argent et
y affecte un personnel plus nombreux et que l'entreprise y collabore davan­
tage.

Les gouvernements sont de vastes et complexes institutions divisees en
une foule de ministeres, d'entreprises et d'agences. On peut done s'attendre
que les chefs des divers services different en toute bonne foi d'opinion au
sujet du niveau eventuel de l'activite economique, a cause, en partie du
moins, des responsabilites et des interets particuliers a leurs services. Le
contraire serait anormal dans le gouvernement de quelque pays que ce soit
ou meme dans toute grande institution. Le Council of Economic Advisers
to the President a ete etabli il y a quelques annees aux Etats-Vnis aux fins
de faire l'accord entre les avis contradictoires des chefs de service touchant
les tendances et les conditions economiques ainsi que les mesures aprendre
pour empecher Ie chomage et enrayer l'inflation. Le Conseil est comptable
au president, mais ses rapports sont publics et sont des plus utiIes au public
ainsi qu'au chef du pays. Au Canada, les fonctionnaires du Conseil prive,
qui sont directement comptables au premier ministre, peuvent maintenant
jouer dans une certaine mesure un role analogue. Les fonctionnaires du
Conseil travaillent en liaison tres etroite et, croyons-nous, presque toujours
en parfaite harmonie avec les hauts fonctionnaires des services de l'Etat et
de la Banque du Canada. Cependant, etant fonctionnaires, ils doivent jouer
un role silencieux. Leur anonym at est source de force abien des egards et
ils en sont tres jaloux. Il serait tout a fait deplace qu'ils publient des rap­
ports ou communiquent au public leur opinion touch ant Ie danger imminent
de chomage ou d'inflation et au sujet des mesures aadopter pour y reme­
dier. Il serait bon d'instituer un organisme compose d'economistes et charge
d'indiquer au gouvernement les changements a apporter a la politique eco­
nomique afin de maintenir I'emploi eleve sans provoquer d'inflation. L'une
des attributions de cet organisme serait de publier des rapports annuels ou
semestriels d'information generale a l'intention du public. Le succes ou
l'echec de cette innovation dependraient surtout, cela va de soi, du discer­
nement et de la reputation d'objectivite des membres de I'organisme consul­
tatif, et partant de la confiance que leur accorderait Ie public.

Une conclusion qui devrait se degager clairement de notre examen des
moyens dont peut user l'Etat pour empecher Ie chomage et enrayer l'infla­
tion, c'est qu'il importe grandement d'etudier davantage Ie processus eco-
nomique et les moyens d'en amortir les fluctuations. II importe aussi d'etu- 451
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dier beaucoup plus a fond l'action et les resultats des diverses mesures que
l'Etat peut adopter en matiere fiscale et monetaire. Nous esperons que nos
universites, en particulier, s'aviseront que la recherche dans ces domaines
doit constituer une de leurs taches capitales et permanentes.

En.tretien de la croissance economique

Nous avons forrnule dans les chapitres precedents des propositions qui
influeront sur l'etendue et sur la nature de la croissance de certains secteurs
de l'economie ou du niveau des revenus des travailleurs de certaines indus­
tries ou qui habitent certaines regions particulieres, II existe d'autres do­
maines de la politique de l'Etat qui ont une portee plus generale sur la
croissance et sur le developpement de l'ensemble de l'economie et qui se
repercuteront forcement sur les perspectives economiques a long terme du
Canada. Ainsi en est-il, par exemple, de la politique douaniere et commer­
ciale; il y a aussi nos besoins de main-d'oeuvre qualifiee de toute categoric
en cet age de plus en plus technique et scientifique et il y a aussi les tra­
vaux de recherche dont l'importance est tres grande. Ce sont ces questions
que nous allons etudier dans les pages qui suivent.

La politique douaniere et cornrnerciale

Le Canada a toujours eu un tarif douanier protecteur et chacune des
colonies avait le sien avant la confederation. II n'y a rien d'etrange a cela
et il serait etonnant qu'il en eut ete autrement. Certes, il etait tres avanta­
geux pour la Grande-Bretagne et la France d'adopter le libre-echange au
XIX· siecle. En effet, eUes etaient les premiers pays aadopter les techniques
nouvelles de la revolution industrielle sur une grande echelle et leurs indus­
tries pouvaient ainsi soutenir la concurrence de celles des autres nations
sur tous les marches du monde". Mais d'autres pays, dont l'Allemagne et
les Etats-Unis, qui aspiraient a devenir des nations industrielles, ont adopte
une politique protectionniste au XIX' siecle parce qu'ils la croyaient indis­
pensable a la prosperite et merne a la survie de leurs industries. II est plu­
tot oiseux maintenant de determiner s'ils avaient raison ou tort. Ce qui im­
porte, c'est que ces pays ont adopte une politique protectionniste et que leur
economie s'est developpee dans un sens particulier. Aujourd'hui, toutes les
nations industrielles ont un tarif douanier protecteur. Le Canada n'y fait
pas exception. Le niveau de la protection a varie au Canada au cours des
annees, mais les variations, sauf quelques exceptions, n'ont pas ete tres
prononcees,

Cependant, bien que la protection douaniere ait toujours existe au
Canada et que ses variations n'aient pas etc tres prononcees et bien que Ie
pays doive apparemment continuer de maintenir une certaine protection, il
ne s'ensuit pas que les Canadiens aient jamais pu facilement discuter la
question avec calme et objectivite. La question a fait le sujet de debars
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remuer les interets, les sentiments et les antagonismes regionaux. Et rneme
si Ie niveau de la protection douaniere n'a peut-etre pas en effet beaucoup
fluctue au cours des annees, cela n'a pas empeche les uns de faire valoir
des arguments en faveur du libre-echange et les autres, en faveur du pro­
tectionnisme. Quoi qu'il en soit, la question aujourd'hui n'est plus aussi
tranchee qu'elle a pu Ie paraitre autrefois acertains partisans de l'une ou de
l'autre doctrine. Bien des influences sont venues s'exercer qui ont tendu
dans l'ensemble a estomper la ligne de demarcation. Les distinctions qui
separent les interets et les points de vue des habitants des diverses parties
du pays ne sont plus aussi marquees. A mesure que l'economie de certaines
regions qui dependaient autrefois exclusivement du commerce d'exporta­
tion se diversifie davantage, cette tendance devrait continuer de s'affirmer.
Les cultivateurs commencent a jouir d'une certaine mesure d'assurance
contre la fluctuation violente de leurs revenus, y compris un certain degre
de protection contre les importations de produits agricoles. D'un autre
cote, les fabricants ont reussi a survivre et a prosperer malgre la grande
reduction des droits de douane depuis la fin de la guerre. II y a maintenant
des industriels qui preconisent Ie libre-echange. Bien que la protection doua­
niere pese plus lourdement sur certaines regions ou la fabrication secondai­
re est peu developpee, la repartition des revenus du gouvernement et certai­
nes autres mesures expressement adoptees par l'Etat, dont Ie versement de
subventions, ont beaucoup amenuise la disparite entre les regions ces der­
nieres annees, En outre, et c'est un point capital, l'incidence du cofit appa­
rent de la protection douaniere devient relativement moins importante et
moins lourde amesure que les revenus augmentent. C'est une autre tendan­
ce qui devrait se continuer. La question du tarif ne semble plus aussi con­
troversee qu'autrefois acause en tout ou en partie de ces diverses tendances
et influences.

Depuis la seconde guerre mondiale, Ie Canada a joue un role de premier
plan dans le domaine de la reduction des droits de douane et dans les
efforts deployes sur Ie plan international en vue d'amener un adoucissement
general des restrictions douanieres et autres aux echanges et de liberer Ie
commerce plurilateral, La moyenne des droits pen;us et sur les importations
taxables et sur l'ensemble des importations du Canada a baisse d'environ
25 p. 100 depuis 1939. Ces comparaisons procentuelles tendent aexagerer
Ie degre reel auquel la protection a diminue au cours de la periode. D'autre
part, les seuls pourcentages n'indiquent pas pleinement la reduction reelle
de la protection par suite des changements apportes aux modalites d'appli­
cation du tarif douanier ces dernieres annees, y compris, par exemple, les
changements apportes aux dispositions relatives au dumping. La diminution
de la protection accordee aux textiles et a l'industrie des machines depuis
la guerre a ete certainement considerable et elle n'est pas infime dans Ie cas
d'un certain nombre d'autres industries. Le niveau moyen du tarif douanier
du Canada est maintenant sensiblement inferieur a celui de 1939; il est 453
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inferieur a celui des dernieres annees 1920. On estime en general que le
niveau du tarif des dernieres annees 1920 etait legerement en baisse sur celui
de la periode anterieure a la premiere guerre mondiale, lequel etait lui­
merne inferieur a celui des annees 1890 et des annees 1880 apres l'adop­
tion de la Politique nationale en 1879. En d'autres mots, Ie niveau actuel
du tarif douanier du Canada est inf'erieur au niveau auquel il s'est situe de­
puis pres de quatre-vingts ans.

II n'est pas possible de comparer de Iacon exacte Ie niveau de la pro­
tection douaniere ou les effets quantitatifs des restrictions douanieres des
differents pays. Toutefois, il est manifeste que l'economie du Canada est
relativement libre en comparaison de celIe d'autres nations industrielles
importantes. En effet, Ie rapport des importations et exportations de biens
et services a la depense nationale brute est relativement eleve au Canada;
il a atteint 26 et 21 p. 100, respectivement, en 1956.

II n'existe pas de moyen satisfaisant de mesurer ou d'estimer Ie cout
economique veritable du tarif canadien. On peut comparer les prix cana­
diens et les prix mondiaux, puis estimer a combien s'elevent au total les
differences attribuables au tarif dans les depenses globales du pays. D'apres
une comparaison faite par les membres de la Commission, les differences
pourraient s'elever dans l'ensemble a 31;2 p. 100 du produit national brut.
C'est un chiffre qui n'est pas sans offrir quelque interet, mais il ne represen­
te pas Ie cofit economique veritable du tarif canadien; pour Ie calculer, il
faudrait poser une foule d'hypotheses dont la validite serait fort discutable.
Nous ne croyons pas qu'il y ait grand profit a examiner comment l'econo­
mie canadienne se serait peut-etre developpee en l'absence de la protection
douaniere. Notre economie s'est developpee dans un certain sens en partie
a cause de la protection douaniere que Ie Canada a adoptee. II serait plus
interessant de speculer sur les resultats que donnerait a la longue la suppres­
sion de la protection actuelle. Cependant, nous doutons que cela aussi soit
tres fructueux. LeCanada est aujourd'hui une importante nation industrielle.
Plus de 25 p. 100 de sa population active est occupee dans la fabrication;
20 p. 100 est occupee dans la fabrication secondaire. Ce sont des pourcen­
tages qui devraient se maintenir. Quels que soient les resultats ultimes de
l'abolition du tarif douanier, les perturbations et les bouleversements im­
mediats en seraient enorrnes. Une telle ligne de conduite n'est done pas sus­
ceptible d'etre adoptee par un gouvernement soucieux de maintenir eleve
Ie niveau de l'emploi. Nous ne croyons pas, non plus, qu'elle soit a suivre.

II n'existe pas non plus de moyen satisfaisant de mesurer ni d'estimer
les avantages qu'il y a pour Ie Canada a posseder des industries rnanufac­
turieres qui lui assurent un approvisionnement d'une foule de produits et
qui donnent a l'econornie de la diversite et, partant, plus de stabilite, II peut
etre tout aussi imprudent pour une econornie que pour un travaiIIeur de
trop se specialiser a notre epoque, Une econornie dont la base est trap
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qUI interviennent tres rapidement aujourd'hui, et pourrait se trauver dans
une situation difficile.

Bien qu'on ne puisse determiner Ie cofit economique veritable du tarif
dans sa totalite ni evaluer les avantages que vaut a l'economie une certaine
diversification de son industrie, on peut dire en toute confiance qu'une di­
minution ou une augmentation moderee du tarif n'auraient aucun effet
appreciable sur Ie niveau de vie moyen du Canada. Une diminution plus
que moderee ne semblerait pas pratique pour les raisons que nous venons
de mentionner. Une augmentation importante du tarif serait egalement peu
judicieuse, a notre avis; non seulement elle ferait augmenter les prix a la
consommation, mais elle pourrait aussi amener l'etranger a user de repre­
sailles contre les exportations du Canada. C'est done dans Ie cadre etroit
de ces limites que nous allons continuer d'examiner la question douaniere.

Au sujet des "Perspectives du commerce mondial" (chapitre 4), nous
avons du en venir a la conclusion que Ie stimulant donne par les Etats­
Unis a la liberation des echanges est maintenant presque completement
epuise, Nous avons exprime l'espoir qu'on tentera reellement de nouveau
tot ou tard de retablir un regime d'echange plus liberal. Cependant, tout en
pouvant esperer que l'atmosphere internationale finira par changer sur ce
point, il serait chimerique d'y compter pour demain. Une des raisons en
est que les gouvernements de la plupart des pays se soucient davantage
maintenant d'adopter une politique destinee a maintenir eleve Ie niveau -de
l'emploi. Cette politique, ne pouvant s'exercer qu'a l'echelon national, peut
ainsi aller a l'encontre de mesures qui tendraient a accroitre Ie commerce
international. II est vrai aussi, comme. nous l'avons deja mentionne, que
Ie pays qui s'industrialise et dont le revenu national augmente remarque
moins et peut relativement mieux supporter Ie prix accru qu'il lui coute de
diversifier un peu son industrie et s'assurer ainsi plus de stabilite en periode
de tension. Ce sont des considerations qui tendent a affaiblir et a contre­
carrer dans une certaine mesure aux yeux des pouvoirs publics les argu­
ments en faveur de la liberation du commerce et de la specialisation inter­
nationale. Nous ne voudrions pas, cependant, nous montrer trap pessimistes
au sujet des perspectives de la liberation du commerce international. Les
propositions en vue de la formation d'une zone de libre-echange en Europe
sont la preuve que, meme si les autres questions que nous avons mention­
nees preoccupent les gouvernements, on n'a pas partout oublie qu'il serait
souhaitable de supprimer les barrieres qui genent les echanges.

Comme nous l'avons indique dans un chapitre precedent, nos exporta­
tions vers les Etats-Unis ont fort progresse depuis vingt ans et elles de­
vraient continuer d'augmenter en valeur absolue. Elles comprennent pour
la plupart des matieres que nous avons en abondance et dont les Etats­
Unis deviendrant de plus en plus a court. Le pourcentage de nos exporta­
tions de biens et services vers les Etats-Unis par rapport a notre depense
nationale brute s'est a peu pres maintenu, etant de 15 p. 1.00 en 1937 et 455
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de 13 p. 100 en 1938 et 1956. Le pourcentage de nos exportations vers les
Etats-Unis devrait se maintenir, meme par rapport au chiffre futur tres
accru de notre depense nationale brute. Nos exportations de biens et servi­
ces vers tous les autres pays sont devenues, par contre, relativement moins
importantes par rapport a notre production totale. Elles ont baisse de 15
p. 100 de la depense nation ale brute en 1937 (13 p. 100 en 1938) a 8 p.
100 en 1956. Nous nous attendons que le recul continue, mais peut-etre
aun rythme plus lent.

Pour les diverses raisons que nous venons de mentionner, nous ne
croyons pas qu'il serait sage pour Ie Canada de se lancer seul dans un
programme general de reduction des droits de douane. En realite, si nos
predictions touchant la nature, l'importance et l'orientation de nos expor­
tations se realisent, le Canada sera encore moins fonde a accorder des
concessions dans le domaine des echanges qu'il ne l'a ete dans le passe ou
qu'il ne le serait si nos exportations etaient mieux reparties entre les divers
pays ou promettaient de le devenir. Dans l'intervalle, le pays ferait bien,
semble-t-il, de maintenir son tarif a peu pres a son niveau actuel.

Nous devrions, d'autre part, chercher a corriger certaines anomalies du
Tarif et a simplifier Ie plus possible l'appareil tarifaire. II n'est pas de tarif
qui repose ni qui puisse reposer sur des bases vraiment logiques ou scien­
tifiques. Mais s'il nous faut un tarif, et cela semble aussi evident que neces­
saire, il vaut aussi bien chercher a y mettre autant d'ordre que possible.
II faudrait aussi lui donner assez de souplesse pour que nous puissions,
sans hesiter, le modifier et le reviser selon le besoin. Au fait, nous preco­
nisons que 1'0n fasse un examen plus ou moins periodique du Tarif, qui
tienne compte des conditions nouvelles de l'industrie, des produits et de la
technologie. A ce propos, si, comme nous le croyons, le Canada fait bien
pour le moment de s'en tenir dans l'ensemble a son Tarif actuel, une revi­
sion generale des listes tarifaires supposerait l'augmentation ou la reduction
de certains droits. Dans plusieurs cas, la revision exigerait des negociations
internationales. Nous n'entendons pas nous prononcer sur les modalites
des divers accords qui regissent actuellement le commerce international,
mais nous sommes convaincus que le Canada aurait tout a gagner a tra­
vailler a I'etablissement d'un regime d'echanges stable qui permette de pro­
ceder avec methode aux modifications des droits de douane.

La revision generale du Tarif constituerait une tache enorme et deman­
derait a etre soigneusement preparee et organisee. Avant de proceder a
l'examen et a Ia modification de chaque numero tarifaire, Ie gouvernement
devrait informer les responsables des buts ou des criteres a retenir. Les cri­
teres pourraient differer seIon l'industrie ou Ie numero et peut-etre aussi,
dans une certaine mesure, selon Ia conjoncture. Ceux que nous avons a
l'esprit, et dont un ou plusieurs pourraient s'appliquer dans tel ou tel cas,
pourraient etre par exemple Ie nombre de personnes occupees dans l'indus-
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relative de leur emploi et les autres emplois qui s'offrent dans les regions
ou est situee l'industrie, le niveau des droits de douane et leur incidence
sur les prix a la consommation et sur les frais de l'industrie, l'assurance
d'autres sources d'approvisionnement et enfin, l'excedent ou le deficit de
nos transactions courantes avec le ou les pays ou nous pouvons trouver
d'autres sources d'approvisionnement. Cette enumeration incomplete est
donnee a titre indicatif.

Comme nous l'avons mentionne au chapitre 12, le grand desavantage
de nos fabricants consiste en ce qu'ils ne peuvent beneficier des economies
de la production en grand aut ant que les fabricants d'autres pays, particu­
lierement les Etats-Unis. Un des objectifs importants de la revision du
Tarif serait d'etablir les listes tarifaires de Iacon aencourager nos fabricants
a se specialiser dans les produits de grande production et, au besoin, a
abandonner les produits de petite production. Si les fabricants pouvaient
ainsi simplifier leur programme de production dans une certaine mesure, leur
prix de revient et, partant, leur prix de vente devraient baisser. II faudrait
s'efforcer de reduire le nombre des numeros tarifaires et de supprimer,
lorsque cela est possible, ceux qui se fondent sur l"'utilisation" des mar­
chandises ou qui visent des marchandises "d'une classe ou espece non fa­
briquee au Canada". Nous formulons ces propositions afin de simplifier
le Tarif et parce que l'application de ces numeros presente un caractere
tres arbitraire qu'il est peut-etre difficile d'uniformiser. II faudrait veiller,
cependant, a ce que les changements operes n'elevent ni n'abaissent sensi­
blement le niveau general du tarif. Afin toujours d'assurer la simplicite du
Tarif, il ne faudrait y inscrire de nouveaux numeros fondes sur l'utilisation
des marchandises ou visant des marchandises "d'une classe ou espece non
Iabriquee au Canada" qu'avec beaucoup de reserve et par exception. Dans
le cas de listes tarifaires a etablir a l'egard de nouvelles industries ou de
nouveaux produits, on devrait examiner si la nouvelle industrie ou Ie nou­
veau produit sont utiles a I'economie canadienne en general et si l'industrie
ou Ie produit pourraient, une fois bien etablis, prosperer seuls ou avec
moins de protection tarifaire.

Si l'examen et la revision du Tarif etaient confies a la Commission du
tarif actuelle, ce qui semblerait logique, il lui faudrait beaucoup de renfort.
La Commission devrait, en particulier, se doter d'un personnel de recherche
plus nombreux et capable d'aborder les problemes multiples et compliques
qui se poseront. II sera it peut-etre souhaitable de la decharger de l'audition
des appeIs interjetes en vertu de la loi sur les douanes et de la loi sur la
taxe d'accise.

Au cours de ses audiences publiques, Ia Commission a entendu une
foule de propositions au sujet du dumping. II est probable qu'on donne au
terme un sens plutot large et qu'on l'applique parfois a des produits impor­
tes a des prix tout a fait equitables. II est deja arrive, semble-t-il, que des
manufacturiers canadiens aient eu raison de se plaindre de la valeur doua- 457
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mere attribuee a certaines marchandises. Avant 1948, les droits anti­
dumping pouvaient etre percus sur les marchandises importees a un prix
inferieur au prix de revient, plus un pourcentage raisonnable couvrant les
frais de distribution, les frais generaux et Ie benefice. Une grande latitude
etait done laissee aux appreciateurs des douanes. Certains pretendent qu'a­
vant 1948 les appreciateurs se montraient plus severes qu'ils ne Ie sont
depuis l'adhesion du Canada a I'Accord general sur les tarifs douaniers et
le commerce (GATT) et sa ratification par Ie Parlement. II est vrai que le
pourcentage des droits anti-dumping par rapport au total des droits percus
a fort diminue ces dernieres annees, A ce propos, il faut souligner que la
Division des douanes du ministere du Revenu national ne compte pas suffi­
samment d'enqueteurs pour reussir vraiment a depister le dumping. Con­
sequemment, s'il y a eu des cas de dumping, au sens propre du mot, la faute
n'en est pas aux fonctionnaires relativement peu nombreux charges d'y
faire obstacle.

Nos industries bien etablies et leurs ouvriers devraient etre proteges
contre le dumping. Le Canada y est plus expose lorsque I'industrie du
pays exportateur ne fonctionne pas a plein ou menace de ralentir et doit
ainsi chercher a trouver d'autres debouches pour accroitre ou maintenir Ie
volume de sa production. II faudrait dans ces cas-la s'efforcer tout parti­
culierement d'appliquer les dispositions anti-dumping. Voila pourquoi la
Commission propose que la Division des douanes soh autorisee a engager
tout le personnel necessaire pour proceder aux enquetes relatives a l'eva­
luation douaniere, On ne devrait pas hesiter a se prevaloir promptement des
pouvoirs accordes par I'article 35 (recemment modifie) de la loi sur les
douanes, afin d'empecher le dumping de marchandises cotees au-dessous de
leur juste valeur marchande. Si I'article 35 n'y suffit pas, il faudrait le ren­
forcer.

On a fait observer qu'il serait peut-etre necessaire, dans certains cas,
d'aviser a sauvegarder nos industries etablies lorsqu'elles sont mises en
peril par un deluge de marchandises irnportees a vil prix de pays OU les
conditions sociales et I'organisation de la production et du commerce diffe­
rent beaucoup des notres. L'instabilite politique de certains pays pourrait
parfois contribuer a des difficultes de cette nature. II faudrait particuliere­
ment adopter certaines sauvegardes si la nouvelle source d'approvisionne­
ment ne semble pas pouvoir remplacer definitivement les produits cana­
diens. A ce propos, il est bon de noter que plusieurs des accords commer­
ciaux auxquels le Canada a recemment adhere renferment une clause dero­
gatoire visant justement de tels cas.

De temps a autre, des Canadiens sont portes a speculer sur la possibilite
d'etablir une large mesure de reciprocite avec les Etats-Vnis afin de suppri­
mer les restrictions commerciales entre les deux pays. II n'y a pas lieu de
croire que les autorites americaines feraient bon accueil a une telle propo-
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l'agriculture et de la peche canadiennes au moment au il y aurait aux Etats­
Unis un excedent important de produits semblables. 11 est fort possible,
cependant, que l'attitude des Etats-Unis en vienne a changer a mesure
qu'ils deviendront de plus en plus dependants de l'importation de matieres
premieres industrielles, surtout celles que nous pouvons leur fournir, et a
mesure aussi que leurs placements chez nous augmenteront. Independam­
ment de la reaction des autorites americaines a la proposition d'etablir la
reciprocite commerciale entre le Canada et les Etats-Unis, nous ferions bien
de nous rappeler que Ie Canada est maintenant une importante nation in­
dustrielle et que, ainsi qu'on l'a vu, Ie cinquieme de taus nos travailleurs
sont employes dans la fabrication secondaire. Certaines industries canadien­
nes pourraient prosperer si elles avaient libre acces au marche des Etats­
Unis, mais bien d'autres ne pourraient survivre sous leur forme actuelle ou
seraient reduites a bien peu. Ainsi, un regime de reciprocite integrale ou
merne assez poussee entre Ie Canada et les Etats-Unis bouleverserait-il la
vie d'une foule de Canadiens qui seraient forces de chercher de l'emploi
dans d'autres activites et aux Etats-Unis, sinon au Canada.

Nous ferions bien de nous rappeler que, si l'inaccessibilite du marche
americain a pese dans la decision de rendre plus protecteur Ie Tarif cana­
dien en 1879, les Canadiens de cette epoque n'ont pas cru qu'une nation
distincte put se maintenir dans la moitie septentrionale du continent a
moins d'adopter des mesures en vue d'encourager l'industrie au Canada et
de stimuler Ie commerce entre les differentes parties du pays. Ces conside­
rations d'ordre politique ont toujours eu tendance a l'emporter sur les con­
siderations d'ordre economique quand il s'est agi d'apporter d'importants
changements anotre appareil tarifaire. Dans Ie passe, les Canadiens ont pour
la plupart pense que le cout economique du Tarif, quel qu'il flit, etait Ie
prix qu'il convenait de payer pour assurer I'independance nationale. Com­
me nous l'avons dit plus haut, le cout du Tarif est devenu relativement
moins lourd et il continuera de s'alleger amesure qu'augrnentera le revenu
national. Le prix que nous coute ainsi notre independance est maintenant
bien inferieur.

Pour les raisons que nous avons mentionnees dans les paragraphes pre­
cedents, nous sommes d'avis qu'il ne serait pas pratique aujourd'hui ni
avant bien longtemps d'etablir un regime tres etendu de reciprocite canado­
americaine, II ne s'agit pas, cependant, d'ecarter toute idee d'accords reci­
proques de moindre envergure avec les Etats-Unis, ou avec d'autres pays,
qui soient compatibles avec nos obligations internationales.

Besoins d'effectifs specialises et de travaux de recherche

L'economie canadienne ne doit cesser de s'adapter a ce monde d'apre
concurrence ou le rythme de l'expansion et du developpement depend
surtout de la mesure dans laquelle on peut profHer de la recherche scienti-
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echange de renseignements d'ordre scientifique et technique. Le Canada y
a gagne et continuera d'y gagner. Cependant, Ie rythme de la croissance de
l'economie canadienne ralentira si l'industrie canadienne s'en remet trop
aux innovations emanant des autres pays. II est de notre interet de fournir
un apport important au progres technique. Pour cela, il faudra soutenir
davantage la recherche, augmenter Ie nombre de chercheurs et former un
nombre suffisant de travailleurs specialises pour appliquer les connaissances
et les techniques nouvelles.

Nos previsions au sujet de la croissance de l'industrie, y compris les
services, supposent un flot sans cesse croissant de travailleurs possedant les
metiers requis. Nous nous attendons que de 1955 a 1980 la population acti­
ve augmente en moyenne de 175,000 personnes environ par annee; l'emploi
dans les industries extractives (sans l'agriculture) doit s'accroitre au rythme
de 10,000 personnes environ par annee; dans la construction, de 10,000;
dans la fabrication primaire et secondaire, de 40,000; et dans les services,
de 115,000. Nous avons indique ailleurs que les industries de la fabrication
secondaire qui devraient grandir Ie plus rapidement sont les appareils elec­
triques, les produits electroniques et chimiques, suivis du fer et de l'acier
primaires, des machines industrielles, du raffinage du petrole, des articles en
caoutchouc et des produits des rnetaux non ferreux. Ce sont des industries
qui auront besoin d'une forte proportion d'ouvriers specialises. Les services
comprennent, selon l'importance de leurs effectifs actuels, la distribution,
les carrieres liberates, les services personnels, Ie gouvernement et les finan­
ces. Ce sont toutes des activites qui exigeront une formation generale tres
poussee et, dans certains cas, une longue specialisation.

II est impossible de predire avec la moindre exactitude l'augmentation
des besoins des differentes categories de travailleurs au cours des vingt-cinq
prochaines annees. Nous avons suppose que, compte tenu de l'immigration,
Ie nombre total de jeunes gens qui prendront un emploi dans l'industrie
suffira aux besoins et que ces jeunes gens apprendront de facon ou d'autre
les metiers necessaires pour maintenir Ie rythme auquel l'economie cana­
dienne est appelee a grandir. Les metiers seront multiples et la proportion
des effectifs de chacun varier a de temps a autre. De vieux metiers dispa­
raitront tandis que de nouveaux feront leur apparition. Les besoins tres
changeants de l'industrie exigeront de l'ouvrier une grande aptitude a s'a­
dapter a un nouveau metier et l'obligeront souvent a recevoir une forma­
tion nouvelle. Nous pouvons aussi compter que Ie besoin de travailleurs
specialises augmentera plus rapidement que Ie besoin de manceuvres,

L'immigration et la readaptation des travailleurs canadiens serviront de
temps a autre a combler certaines penuries. Cependant, pour assurer au
pays les effectifs dont il aura besoin, il nous faudra en venir acompter sur
l'enseignement et la formation de notre jeunesse dans l'industrie meme ou
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Il Y a eu grande penurie de travailleurs specialises au Canada de 1941
a 1948, en 1951 et de nouveau en 1956. Entre 1952 et 1955, le nombre
fort accru de travailleurs specialises venus de l'etranger au cours des annees
precedentes a beaucoup aide a repondre aux besoins. Voici quel a ete le
chiffre net de l'immigration (deduction faite de l'emigration aux Etats-Unis)
depuis la guerre :

Tableau 20.1

IMMIGRATION NEllE APPROXIMATIVE DE TRAVAILLEURS
SPECIALISES, 1946-1956

1946 .
1947 .
1948 "
1949 "
1950 .

1951 .
1952 .
1953 "
1954 .
1955 "
1956 (est.) "

Immigration
2,172
6,983

12,995
7,763
5,106

27,726
19,011
17,663
18,287
10,990
11,600

Emigration aux
Etats-Unls

1,177
1,400
1,491
1,335
1,400

1,784
2,572
2,963
2,733
3,494
3,500

Immigration
nette

995
5,583

11,504
6,428
3,706

25,942
16,439
14,700
15,554
7,496
8,100

SOURCE: Les effectifs specialises et projessionnels au Canada, 1945-1965,. une etude redigee pour la
Commission par la Division de I'economique et de recherches, ministere du Travail,
Ottawa, chapitre 3, tableau 21.

Nous avons etudie les perspectives generales de l'immigration au cha­
pitre 6, A notre avis, le chiffre des migrations intercontinentales diminuera
et l'immigration nette de travailleurs specialises pourrait bien, durant plu­
sieurs annees, ne pas depasser une moyenne de 8,000 par annee, sauf mou­
vements exceptionnels stimules par les evenements d'ordre politique comme
ceux de 1957. Cependant, a supposer que la croissance economique du
Canada ne ralentisse pas, le manque de jeunes travailleurs nes au Canada
exigera le maintien de l'immigration, qui nous amene d'habitude une forte
proportion de travailleurs specialises, jusqu'en 1965 et meme au dela.

Le Canada doit s'efforcer d'attirer chez lui les travailleurs specialises,
mais il semble improbable qu'il reussisse, comme dans le passe, a couvrir
ses besoins croissants en recourant a l'immigration. Il importe done qu'un
nombre grandissant de jeunes Canadiens soient formes en vue des activites
toujours plus nombreuses et varices qui necessitent beaucoup de speciali­
sation. Malheureusement, meme si le nombre de Canadiens qui passeront
dans les rangs de la population active doit beaucoup augmenter au cours
des dix prochaines annees, il n'y en aura peut-etre pas assez qui s'inscriront
aux cours de formation professionnelle pour repondre aux besoins. Il existe
plusieurs moyens d'acquerir les metiers necessaires a l'industrie et aux
services et il faudra les mettre plus pleinement a profit afin que le pays ait
les effectifs specialises dont il aura besoin. 461
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Les precedes et les enchainements industriels plus complexes et la ne­
cessite pour l'industrie de s'adapter aux changements rapides de l'economie
exigeront du travailleur plus de connaissances generales. Nous devons comp­
ter sur notre systeme d'enseignement pour les lui donner. Parmi les eleves
de l ere annee, 80 p. 100 quittent l'ecole avant l'immatriculation junior et
90 p. 100 avant l'immatriculation senior. Le niveau d'instruction que reve­
lent ces chiffres ne suffira pas aux besoins de demain. II nous faut aviser a
multiplier constamment les locaux scolaires, d'abord a cause du nombre
croissant de jeunes gens et ensuite de la necessite d'assurer aune plus forte
proportion d'entre eux des etudes plus prolongees. L'augmentation rapide
de la natalite apres la seconde guerre mondiale a oblige Ie pays a consa­
crer de fortes sommes aux locaux scolaires et a contribue acreer chez nous
une penurie de professeurs. Ce sont les eccles elementaires qui s'en sont
d'abord ressenties et ensuite les eccles second aires junior. Ce sont les
eccles second aires senior qui s'en ressentent aujourd'hui et ce seront les uni­
versites en 1960. Le besoin accru de locaux scolaires n'est pas, cependant,
un phenomene passager. Si nos estimations demographiques sont assez
justes, ce besoin continuera et ne fera que s'accroitre, Nous nous attendons
que de 1955 a 1960 Ie nombre de jeunes gens de 19 ans et moins aura aug­
mente de pres de 200,000 par annee; de 1955 a 1980, l'augmentation
moyenne annuelle en sera d'environ 160,000. Comme nous l'avons souligne
au sujet des Iocaux scolaires dans Ie chapitre 15, "Ies inscriptions actuelles
aux eccles secondaires representent tout juste plus de 50 p. 100 de la po­
pulation de 14 a 17 ans; en 1980, la proportion pourrait bien etre de 70
p. 100". Si ce chiffre n'est meme qu'approximativement exact, il se pro­
duira une augmentation considerable et constante de Ia demande de services
d'enseignement et il faudra y repondre afin de suffire aux besoins de
l'industrie.

Certains metiers peuvent s'acquerir et certains talents se developper par
un stage pratique et ce moyen continuera de compter dans la formation des
travailleurs. Cependant, on tend a mettre de plus en plus l'accent sur la
formation dans Ies maisons d'enseignement pour l'acquisition de certains
metiers et c'est une tendance qui va sans doute s'affirmer davantage encore.
II faudra amplifier les programmes d'apprentissage et multiplier les moyens
permettant de gonfler Ie flot de travailleurs specialises. On peut s'attendre
que les gouvernements stimuleront de plus en plus Ies programmes de for­
mation en usine ou d'apprentissage, mais il est aesperer que Ies associations
d'hommes de metier et Ies societes elles-memes appuieront Ie developpe­
ment de ces programmes. II est visible que certaines grandes societes se
preoccupent de plus en plus de Ia question et il en est qui ont etabli leur
propre programme de formation.

L'adoption de techniques nouvelles et plus avancees ajoute aux besoins
de techniciens et cree de nouveaux emplois a l'echelon semi-professionnel.

462 On devrait etendre les moyens et Ies institutions servant actuellement a la
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formation technique et professionnelle et aen etablir d'autres. Cela se fera
en bonne partie dans le cadre des programmes d'expansion des ecoles secon­
daires. Toutefois, il faudrait aussi fonder plus d'ecoles de formation tech­
nique au benefice des finissants de l'ecole secondaire. La formation al'eche­
Ion post-secondaire offre de nombreux avantages: les jeunes gens ont plus
de temps pour aviser a se choisir une carriere et sont mieux prepares a
recevoir une formation hautement specialisee (comme l'etude de l'electro­
nique) qui exige une certaine connaissance des sciences et des mathema­
tiques; les universites sont soulagees de l'obligation de donner certains cours
qui, en somme, relevent de la formation technique; enfin, la formation don­
nee a l'echelon post-secondaire est certainement plus intensive et plus
efficace. Une bonne formation technique au sens propre du mot s'impose
aujourd'hui acause des changements technologiques intervenus ces dernieres
annees et il est imperieux de multiplier les locaux qui lui sont affectes,

Les universites sont et demeureront la principale source d'ou nous vien­
dront les travailleurs exercant une carriere liberale et le pays devra compter
parmi sa population active une proportion croissante de diplomes d'uni­
versite.

Les inscriptions a nos universites ont touche le creux d'apres-guerre en
1951-1952. La plupart des etudiants ex-militaires avaient alors terrnine
leurs etudes et les inscriptions aux universites repondaient au mouvement
normal des jeunes gens dans Ie circuit scolaire, mouvement qui se ressentait
de la faible natalite d'avant-guerre. Le total des etudiants non encore di­
plomes etait inferieur a 60,000 et Ie nombre des finissants a ete au-dessus
de 15,700. Depuis 1951-1952, les inscriptions ont augmente, d'abord
lentement, puis a un rythme de plus en plus rapide ces toutes dernieres
annees, L'augmentation tient a l'immigration, a la proportion plus forte
des etudiants canadiens qui terminent l'ecole secondaire et au pourcentage
plus eleve de ces derniers qui entrent a l'universite. En 1955-1956, les
inscriptions atteignaient 68,300, mais le nombre de diplomes, acause de la
diminution des inscriptions les armees precedentes, a baisse a 11,900 envi­
ron. Le nombre de diplornes a commence a auginenter en 1956-1957. On
estime que le chiffre des inscriptions atteindra 78,700 en 1957-1958 et le
nombre de diplornes, 13,400 environ. Cependant, la periode ecoulee depuis
1951-1952 en est une au cours de laquelle le nombre de diplomes n'a cesse
d'etre partout insuffisant et n'a pu repondre aux besoins d'une economie en
constante expansion.

Nous pouvons nous attendre que le nombre des inscriptions et celui des
diplomes augmentent rapidement. On calcule, en extrapolant les tendances,
que l'augmentation annuelle des inscriptions passera de 4,900 en 1957-1958
a 8,500 en 1964-1965, annee ou le total des inscriptions atteindra 126,500.
On estime egalement que le nombre de diplomes augmentera de 13,400 en
1958 a 21,300 en 1965. Voici la conclusion que formule au sujet de cette
periode (1958-1965) l'etude S).lr Les effectifs specialises et projessionnels au 463
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Canada, 1945-1965: "Si l'on compare les perspectives de l'offre et de la
demande de travailleurs des carrieres Iiberales, il semble qu'il y en aura
penurie plus ou moins grande dans plusieurs domaines jusqu'autour de
1960, independamment des repercussions que pourrait avoir un ralentisse­
ment momentane de l'expansion economique d'ici lao Apres 1960, cepen­
dant, l'offre et la demande devraient s'equilibrer davantage". Le taux des
augmentations que nous prevoyons fera doubler Ie nombre des inscriptions
et des diplomes en douze ans; malgre cela, tout indique que I'econornie sera
en mesure d'absorber les contingents accrus sans difficulte,

L'augmentation imminente des inscriptions obligera a adopter sans delai
un vaste programme d'organisation et de construction de locaux. Pour
l'ensemble de la periode, il faudra y consacrer une moyenne de 40 millions
de dollars par annee. Les immobilisations imrnediates et celles des quelques
annees subsequentes devront depasser 40 millions pour que les universites
puissent repondre a la vague des inscriptions d'ici 1965. Les frais de gestion
des universites, du moins dans l'immediat, devront augmenter plus rapide­
ment que Ie nombre d'etudiants. II est raisonnable de supposer qu'il faudra
maintenir Ie rapport entre les professeurs et les etudiants afin que la qualite
de l'enseignement ne baisse pas. A la verite, Ie rapport devra augmenter
afin que nos universites puissent donner l'enseignement post-scolaire de plus
en plus varie que dispensent les universites americaines, Les traitements des
professeurs constituent la majeure partie des frais d'enseignement. II faut
relever sans tarder ceux des professeurs de nos universites afin de maintenir
la valeur du personnel enseignant et il faudra faire un effort constant afin
de les garder au niveau des traitements payes dans d'autres emplois exigeant
des qualites comparables.

Dans une publication intitulee Traitements et formation des proiesseurs
d'universites et colleges, 1956-1957, Ie Bureau federal de la statistique
resume les renseignements fournis par 51 universites et colleges. En 1956­
1957, Ie traitement median de 3,954 professeurs de plein temps etait de
5,775 dollars; les trois quarts des professeurs touchaient moins de 7,000
dollars pas annee. Le traitement median des professeurs ages de 25 a 30
ans s'etablissait a 4,423 dollars et celui des professeurs comptant de cinq
a dix annees d'enseignement depuis l'obtention de leur premier grade, a
4,793 dollars. Des majorations ont ete apportees recemment au bareme
des traitements. Cependant, il est manifeste que Ie niveau des traitements
ces dernieres annees et aujourd'hui encore ne rend guere attrayante la car­
riere de l'enseignement alors que les diplomes d'universite peuvent telle­
ment trouver d'autres emplois lucratifs.

Si, comme nous Ie disions dans notre Rapport preliminaire:
. . . . Ie bareme des traitements est suffisamment releve et si Ie rang
social du corps enseignant universitaire est rehausse et ameliore, il de­
viendra de plus en plus facile de persuader les jeunes Canadiens de

464 grand talent de se consacrer a l'enseignernent. En outre, les universites
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du Canada devraient pouvoir attirer chez elles des Canadiens et d'autres
qui enseignent actuellement aux Etats-Unis, de meme qu'un certain
nombre de chercheurs et de savants des pays d'Europe et d'ailleurs. On
devrait, en somme, s'appliquer resolurnent et sans relache a relever le
statut et les normes de nos universites afin de les situer au rang des
meilleures au monde. II n'est peut-etre pas exagere de dire qu'aucune
autre ligne de conduite ne saurait probablement influer plus puissam­
ment et plus profondement sur les perspectives economiques a longue
echeance du Canada.

Depuis la guerre, les universites canadiennes ont peine a s'acquitter de
leurs fonctions avec leurs ressources financieres accouturnees, Durant les
annees qui ont suivi immediatement la guerre, alors que beaucoup d'anciens
combattants y etaient inscrits, les universites ont ete forcees et etaient pretes
a recourir a des moyens de fortune. Elles ont etabli des locaux temporaires
et ont accru la tache des professeurs. En outre, les allocations du gouverne­
ment federal ont ajoute a leurs revenus. Apres 1947-1948, les inscriptions
d'ex-rnilitaires et les revenus qui s'y rattachaient ont baisse, mais les frais
ont augmente. Aussi, le gouvernement federal a-t-il institue en 1951-1952
un regime de subventions aux universites, L'ensemble des subventions etait
reparti entre les provinces a raison de 50c. par habitant. Meme si toutes les
universites ne les ont pas acceptees, les subventions federales ont beaucoup
aide a couvrir les besoins financiers imrnediats des universites subvention­
nees et a soulager dans une certaine mesure les provinces interessees. II est
devenu manifeste en 1955 que l'augmentation prochaine du nombre d'etu­
diants ne tarderait pas a grossir considerablernent le besoin de locaux ainsi
que les frais de gestion. Au debut de 1957, le gouvernement federal a porte
ses subventions a 1 dollar par habitant pour l'annee financiere 1956-1957.
En outre, un fonds de 50 millions a ete etabli par les soins du nouveau Con­
seil des Arts du Canada pour attribuer des subventions de construction aux
universites durant un certain nombre d'annees. L'augmentation des subven­
tions Iederales ainsi que des revenus provenant d'autres sources ont de nou­
veau apporte un certain soulagement aux universites beneficiaires ainsi
qu'aux provinces interessees; les subventions de construction aideront au
programme immobilier que les universites sont appelees a executer au cours
des prochaines annees,

Nous croyons que le principe, maintenant bien etabli au Canada, en
vertu duquel ceux a qui les universites donnent l'enseignement et qui en
retireront eventuellernent des avantages pecuniaires doivent contribuer pour
une bonne part a acquitter les frais de leur instruction est un principe sain;
en outre, nous ne croyons pas qu'il soit mauvais du point de vue educatif
ni contraire a la mentalite des Canadiens que l'annee scolaire soit reglee de
Iacon a permettre a l'etudiant de gagner une partie des sommes que lui
content ses etudes universitaires. Com me le revenu reel des Canadiens doit
augmenter, il semble raisonnable de s'attendre qu'une partie de l'augmenta- 465



COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES DC; CANADA

tion des frais des universites soit couverte a la longue par les frais de
scolarite, Cependant, la majoration des frais de scolarite rendra les etudes
universitaires plus onereuses et ecartera les sujets doues mais peu fortunes.
II faut aider aacquitter les frais actuels ou les frais accrus de demain par un
ensemble de bourses d'etudes et d'entretien et de prets; comme le nombre
d'etudiants ne cesse d'augmenter, il faut aussi augmenter constamment les
fonds qui servent a aider les etudiants,

Certaines universites canadiennes comptent dans une grande mesure sur
les dons des particuliers et des societes et nous croyons que nos universites
ont raison en general de le faire. En outre, il y a lieu de s'attendre a une
augmentation des dons prives aux universites. Le gouvernement pourrait
assurer une certaine aide aux universites en augmentant le montant que les
particuliers et les societes peuvent deduire de leur revenu imposable pour les
dons aux maisons d'enseignement. Le fisc n'y perdrait guere, tandis que
certaines universites y gagneraient peut-etre beaucoup.

Nous ne croyons pas qu'il incombe ala Commission d'indiquer aux pou­
voirs publics comment soutenir financierement les universites. Nous avons
le devoir, cependant, d'appeler l'attention de Iacon aussi energique que pos­
sible sur le role indispensable que doivent jouer les universites dans notre
economie en plein essor et toujours de plus en plus complexe et sur la ne­
cessite de les maintenir bien portantes et vigoureuses. Le role des universites
s'etend a tous les aspects de notre societe. Elles assurent le maintien de
notre mode de vie en conservant notre heritage culturel et e1les l'enrichissent
en suscitant de l'interet pour les arts. ElIes nous font percevoir les progres
sociaux et elles contribuent aassurer Ie developpernent methodique des insti­
tutions et des relations sociales. Nous ne pouvons laisser les services qu'elles
rendent ainsi a la societe disparaitre ou languir. Cependant, le role des uni­
versites a cet egard n'est pas directement de notre competence. C'est leur
contribution al'augmentation de la productivite et de la richesse du pays qui
nous interesse. Les universites occupent un rang de premier plan en ce qui
concerne cet aspect du bien-etre national. Elles sont la source de la plupart
des travailleurs tres specialises dont les connaissances sont indispensables a
toutes les branches de l'industrie. ElIes contribuent aussi grandement a la
recherche et a la formation des chercheurs.

Les progres de l'industrie sont Ie resultat des innovations apportees au
processus de la production. Beaucoup de fecondes innovations sont dues au
regard vigilant que certains savent porter sur l'activite qui les occupe et sur
les methodes qu'ils utilisent. L'initiative personnelle dans la recherche de
meilleures methodes est un caractere essentiel de toute direction progressiste.
Elle est necessaire aux progres de l'industrie qui sans elIe risque de s'imrno­
biliser. La recherche suppose un programme systematique, longuement
medite et bien organise en vue d'augmenter les connaissances; a notre
epoque ou la technique est tres poussee et ne cesse d'avancer rapidement,

466 elle est la compagne indispensable de l'initiative. La direction des entre-
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prises depend de plus en plus du chercheur de profession pour acquerir les
connaissances necessaires a la realisation de progres importants.

L'ensemble des methodes employees dans les industries represente
l'empire que nous exercons sur les forces naturelIes. ElIes decoulent de la
comprehension que nous avons du jeu de ces forces, c'est-a-dire de nos con­
naissances scientifiques dont l'extension nous fournit de nouveaux moyens
d'asservir la nature et peut determiner l'avancement de la technique sur un
vaste front. Tout pays qui desire progresser dans le domaine industriel doit
contribuer a la recherche pure. II arrive parfois que des investigations au
sujet d'un probleme particulier, comme c'est le cas de la recherche appli­
quee, apportent des lumieres sur les processus fondamentaux, mais tel n'est
pas leur objet premier. On comprend facilement que les pouvoirs publics
doivent soutenir les recherches en vue d'acquerir des connaissances d'ordre
fondamental et d'application generale et que l'industrie interessee doive
effectuer des recherches portant sur certains problemes industriels. Dans la
pratique, cette division tres simple du champ des responsabilites est loin
d'etre aussi tranchee.

La recherche pure, destinee a augmenter la masse des connaissances
scientifiques, a toujours ete une fonction dont les universites se sont acquit­
tees avec l'aide financiere soit des pouvoirs publics soit du secteur prive;
en outre, c'est aux universites qu'a ete confiee la tache de former des cher­
cheurs. Dans la pratique, une bonne partie des recherches effectuees par les
universites canadiennes est d'ordre applique. II n'y a rien aredire acela tant
que les universites ne negligent pas leur fonction premiere qui est la re­
cherche pure. La part faite al'une et l'autre depend dans une grande mesure
de la source des fonds dont disposent les universites, II y a desequilibre, et
aux depens de la recherche pure, quand les universites doivent s'en remettre
aux fonds qui leur sont fournis en vue de recherches particulieres et d'ordre
applique. Les universites ne peuvent mettre l'accent necessaire sur la
recherche pure que si elIes disposent de fonds a cette fin. II n'est peut-etre
pas possible de determiner exactement le volume de recherches pures que
devraient effectuer les universites, mais nous croyons devoir mettre en garde
contre la tendance a subordonner la recherche pure ala recherche appliquee
et souligner qu'il faudra de plus en plus soutenir la recherche pure pour per­
mettre a nos universites de bien s'acquitter de leur role a mesure qu'elIes
grandiront.

La recherche effectuee par les universites n'est pas sans se rattacher a
leur fonction toute particuliere de la formation des chercheurs. La formation
d'un chercheur s'etend bien au dela des limites du programme d'etudes me­
nant au diplome, Pour que les universites, les organismes de recherches et
l'industrie puissent recruter leurs chercheurs, il faut qu'il existe des pro­
grammes de recherches et d'etudes post-universitaires. Ces programmes
doivent permettre d'executer des travaux de recherche sous la direction de
rnaitres ayant une formation plus poussee que celIe qui suflit a l'enseigne- 467
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ment universitaire proprement dit. Pour pouvoir offrir des programmes de
formation post-universitaire, il faut que les universites soient equipees pour
la recherche et possedent les fonds necessaires au soutien des travaux parti­
culiers auxquels les chercheurs diplomes doivent se consacrer. Les univer­
sites doivent aussi etre en mesure d'attirer et de retenir des maitres suffisam­
ment formes pour guider les etudiants avances. En regle generale, malheu­
reusement, seules les institutions d'autres pays repondent a ces conditions.
La plupart de nos universites n'ont ni les installations ni Ie personnel suffi­
sants pour offrir des programmes de recherches post-universitaires. Nous
devrions tous etre reconnaissants envers les institutions etrangeres qui ont
permis anos chercheurs de recevoir chez elles la formation dont ils avaient
absolument besoin. Cependant, nos chercheurs ont contribue aux travaux
de recherche executes a l'etranger et beaucoup ne sont pas rentres au pays.
A notre avis, il faudrait aider nos universites aamplifier leur programme de
formation post-universitaire dans la section des sciences. II leur faudra pour
cela pouvoir se doter de meilleures installations, se procurer un materiel
moderne et plus couteux, offrir des bourses de perfectionnement et attirer
chez elles les maitres les meilleurs.

Meme si tous les autres domaines comptent sur les universites pour
recruter leurs chercheurs, les universites ne sont pas seules a effectuer des
recherches indispensables a la croissance de l'economie, Des programmes
de recherches sont aussi entrepris et finances par les autorites federales et
provinciales, par des organismes desinteresses et par certaines industries et
certaines societes, Le budget affecte a la recherche et l'eeuvre accomplie
par les ministeres federaux et par les conseils et organismes de recherches
provinciaux montrent combien les gouvernements se preoccupent depuis
longtemps de favoriser la mise en valeur et la bonne utilisation de nos res­
sources naturelles. Leurs soins ont surtout porte sur l'agriculture, l'industrie
miniere, la peche et l'exploitation forestiere. L'industrie de la pate et du
papier constitue un exemple d'une industrie primaire qui a pu, grace a l'im­
portance relativement considerable des etablissements, mettre sur pied ses
propres programmes. Les pouvoirs publics ont fourni durant la seconde
guerre mondiale un grand appui a la recherche industrielle et ont continue
de Ie faire ensuite; cependant, Ie volume des recherches effectuees par
I'industrie canadienne est relativement faible. Cela tient dans une certaine
mesure a la filiation de plusieurs de nos societes industrielles. Les societes
canadiennes filiales de societes etrangeres ont pu beneficier des fruits de la
recherche de ces dernieres, mais cela a reduit les occasions pour les societes
de telle ou telle industrie d'effectuer des recherches en commun.

Au cours de nos audiences, Ie president du Conseil national de recher­
ches nous a presente un memoire sur les depenses affectees a la recherche
au Canada. Apres avoir souligne qu'il est difficile d'obtenir des donnees
sfires et comparables en cette matiere, Ie president tirait trois conclusions:

468 Ie budget affecte par Ie gouvernement federal aux travaux de recherche
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semble se comparer favorablement a celui du Royaume-Uni et des Etats­
Unis, eu egard a la population, aux recettes fiscales et au produit national
brut de chaque pays; malgre l'appui croissant donne par les pouvoirs pu­
blics a la recherche dans les universites canadiennes, le chiffre total en est
tres inferieur acelui des Etats-Unis; enfin, les depenses consacrees par l'in­
dustrie canadienne a la recherche sont relativement infimes, mais elles aug­
mentent de Iacon encourageante depuis la guerre.

Nous pouvons resumer comme il suit nos conclusions au sujet de l'im­
portance de la recherche. Le rythme du progres technique doit s'accelerer
chez nous afin de permettre au Canada de maintenir son rang et de realiser
la croissance promise a son economic. 11 faudra pour cela ne cesser d'am­
plifier notre effort dans le domaine de la recherche. En deuxierne lieu, le
niveau auquel se situeront la recherche et le progres technique exigera beau­
coup plus de connaissances et de moyens d'action que dans le passe. Pour
y repondre, il faudra en general faire beaucoup plus large la part de la re­
cherche. En troisieme lieu, dans bien des domaines, l'echelle alaquelle doit
s'effectuer la recherche et les grandes installations qu'il faut lui affecter
exigeront la collaboration de l'industrie et une participation importante des
pouvoirs publics, Enfin, pour obtenir le rendement maximum de l'effort
consacre a la recherche, il importe de le bien diriger et de veiller constam­
ment a eviter le chevauchement et a deceler les lacunes; en outre, il faudra
que les resultats de la recherche soient communiques sans delai a ceux
qui peuvent les utiliser.

11 nous semble opportun de faire un examen minutieux de l'effort de la
nation dans le domaine de la recherche afin de pouvoir aviser a fournir un
effort grandissant dans ce domaine des plus importants.

Conclusion

Nous avons eu l'occasion dans le present rapport de traiter plusieurs des
problemes que notre essor fera probablement surgir. Dans certains cas, nous
avons formule des suggestions ou des propositions a l'egard de tel ou tel
probleme; dans d'autres cas, nous avons note le probleme sans offrir de
solution precise. Nous en entrevoyons d'autres, mais nous ne les avons pas
mentionnes pour quelque raison ou nous n'avons fait que les signaler en
passant et ne les avons pas etudies dans tout le detail qu'ils meritent, Le
plus important est d'emblee la question des relations entre les gouvernements
des trois echelons (federal, provincial et municipal) et celle des recettes
fiscales dont chaque echelon devrait disposer afin de bien s'acquitter de ses
responsabilites.

Si nous ne nous sommes pas penches sur cette question cardinale, ce
n'est pas que nous doutions de son importance fondamentale. Cependant,
quand la Commission a ete etablie en juin 1955, les hauts fonctionnaires des
divers gouvernements etudiaient depuis plusieurs mois la question des 469
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accords fiscaux federaux-provinciaux en vue d'une conference federale­
provinciale. Nous avons meme retarde Ie commencement de nos audiences
publiques afin de ne pas gener la conference. II eut done ete presomptueux
de notre part d'instituer une enquete parallele sur cette question tres contro­
versee qui retenait ace moment-Is les chefs politiques du pays et les specia­
listes reconnus en la matiere. En outre, nous n'aurions pu reunir Ie person­
nel d'experts dont nous aurions eu besoin pour etudier la question,

Nous avons indique les raisons pour lesquelles nous ne nous sommes
pas embarques nons-memes dans une etude complete de la question. Nous
crayons, cependant, que c'est un problerne auquel il faudra trouver une solu­
tion, sinon complete du moins partielIe, afin de repondre aux besoins chan­
geants de la population, d'aplanir les difficultes qui se posent anotre societe
de plus en plus urbaine et industrielle et de faire droit aux revendications de
certaines parties du pays de la Iacon la plus favorable al'unite nationale.

Nous n'avons pas cru non plus pouvoir entreprendre sur la question du
regime fiscal, tout importante qu'elle soit, une etude a fond qui nous aurait
permis d'exprimer des avis sur Ie niveau actuel des impots et sur les reper­
cussions qu'ils peuvent avoir sur Ie developpement de l'economie. Nous
avons fait rediger, dans Ie cadre de notre examen de la question des place­
ments etrangers au Canada, une etude sur Certains aspects du regime d'im­
position sur les placements etjectues au Canada par les non-residents. Mais
il nous a semble que notre personnel ne pouvait suffire a l'etude beaucoup
plus approfondie du regime fiscal qu'il aurait fallu faire pour bien examiner
l'incidence des impots sur Ie developpement de l'economie et sur les
placements.

Nous n'avons pas fait une etude distincte de la conservation de nos res­
sources naturelles, mais nous faisons allusion a divers aspects de cette
importante question adifferents endroits du present rapport. De facon gene­
rale, le rythme de I'exploitation de nos ressources au cours des vingt-cinq
prochaines annees devrait dans I'ensemble dependre de la demande plutdt
que des limitations de l'offre. Cela ne signifie pas, naturellement, que nous
puissions user avec prodigalite ou irnprevoyance de nos ressources au cours
des vingt-cinq prochaines annees ou merne en quelque temps que ce soit. II
nous faudra apporter de plus en plus de prudence a la gestion de nos res­
sources (terres, forets, petrole et gaz et autres mineraux et eaux). Nous
esperons que la question de la conservation de ces ressources fera I'objet de
l'etude serieuse qu'elle exige.

Nous aurions voulu examiner un certain nombre d'autres questions, en
particulier les repercussions que l'evolution de la mentalite et de la psycho­
logie du public auront sur notre developpement economique, Quelles seront
les tensions et les poussees qui decouleront probablement de la cadence
rapide a laquelle Ie pays s'industrialise et s'urbanise? Quels effets auront

470 sur les generations futures la diminution des heures de travail, I'augmenta-
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tion tres grande des loisirs et la vie beaucoup plus facile? Le mode de
travail, de delassement et de vie des gens sera-t-il beaucoup plus uniforme
et, si tel est le cas, la Iacon de penser sera-t-elle comme dans d'autres do­
maines plus uniforme? Voila des questions sur lesquelles nous ne nous
sommes pas crus en mesure de nous pencher. Nous esperons que d'autres
voudront bien s'y attaquer.

En terminant notre rapport, nous tenons a souligner que nous savons
que nous ne sommes guere competents pour prevoir exactement l'avenir
economique reserve au pays au cours des vingt-cinq prochaines annees,
meme en nous fondant sur les premisses que nous avons posees. Il se pro­
duira assurement bien des evenements imprevisibles aujourd'hui qui modi­
fieront profondement le tableau que nous avons peint. Cependant, nous
esperons que, en cherchant a prevoir l'orientation generale de l'economie
canadienne et la structure qu'elle aura peut-etre dans vingt-cinq ans, nous
avons reussi a indiquer un certain nombre de problemes auxquels il faut
aviser. Aucun de ces problemes ne semble par trop grave, surtout si l'on
compare la prosperite relative du Canada ainsi que le brillant avenir qui lui
est promis avec la situation actuelle et future de la plupart des autres pays.
Il n'en demeure pas moins que cet avenir n'en sera que meilleur si l'on sait
apporter la bonne solution aux divers problemes que nous avons notes; par
contre, il sera moins brill ant si l'on se montre maladroit ou si l'on refuse
d'agir.

Nous tenons a souligner de nouveau combien it 'importe que la politique
du pays ne soit ni figee ni rigide. Nous avons pose en principe qu'elle serait
souple et qu'elle changerait de temps a autre selon la dictee des circons­
tances. Nous avons aussi pose en hypothese que le pays eviterait d'adopter
des gestes qui seraient contraires a la sagesse economique. L'adoption de
mesures destinees a gener ou a bloquer le cours naturel du commerce ou de
la croissance economique pourrait rendre moins brillant ou meme reduire a
neant l'avenir qui nous parait promis au Canada.

Une de nos premisses fondamentales est qu'il n'y aura pas de grande
crise economique ni de longues periodes de ch6mage massif au cours des
vingt-cinq prochaines annees, Dans bien des milieux, on est encore tres peu
renseigne et tres mefiant au sujet des moyens dont peuvent user les pouvoirs
publics pour stimuler l'emploi ou contenir l'inflation et on comprend tres
malles limitations de ces moyens. C'est en partie pour cette raison que nous
avons consacre la premiere partie de ce dernier chapitre a cette question.
Comme nous l'avons deja mentionne, la grande preoccupation de la politique
interieure du gouvernement federal sera de maintenir la stabilite economique
dans l'ensemble du pays.

Enfin, nos previsions posent en principe qu'il n'y aura pas de guerre
mondiale ou l'on ferait presque certainement usage des armes nucleaires et
des projectiles intercontinentaux. Les perfectionnements apportes aces 471
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moyens de destruction massive ont ete phenomenaux, meme au cours de la
courte periode de deux ans et demi durant laquelle la Commission a ete it
I'ceuvre, On a tout lieu de croire que les perfectionnements qui y seront
apportes demain seront tout aussi rapides, etonnants et terrifiants. Les
peuples civilises, s'ils veulent s'eviter l'aneantissement et preserver leur civi­
lisation, doivent surtout s'efforcer de creer un organisme international qui
soit capable de brider ces forces de destruction. II peut sembler etrange que
nous terminions sur ce ton notre rapport sur l'avenir economique du Canada,
avenir qui parait charge de promesses d'apres certaines premisses ou cer­
taines hypotheses. Mais il suffit d'y penser un moment pour se rendre
compte que l'avenir du pays serait totalement ruine, si jamais les forces de
destruction allaient se dechainer en ce milieu du XXe siecle, Si ces forces
sont bridees, si les autres premisses sur lesquelles se fondent nos previsions
se revelent justes, si nous savons faire preuve d'initiative et adopter une
politique souple et si la chance nous sourit un peu, alors, comme nous Ie
disions dans notre Rapport preliminaire, "le pays a tout lieu de se montrer
optimiste quant it son essor economique et it l'amelioration de son niveau
de vie".
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..

A. f
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3 Voir Ie memoire du Commtssaire des Territoires du Nord-Ouest, piece nO 50.

• Voir le memoire du Municipal District of Yellowknife and Yellowknife Board of Trade, piece
nO 51.

Chapitre 20

1 Voir Maurice Lamontagne, "The Role of Government", dans Canada's Tomorrow, publie par
G. P. Gilmour, Toronto, 1954.

• Voir Neil H. Jacoby, "Thinking Ahead", numero de mai-juin 1957, The Harvard Business Review,

3 Voir Rapport annuel (1956) du gouverneur de la Banque du Canada.

• Voir Rapport annuel (1956) du gouverneur de la Banque du Canada.

5 Voir Preambule de la loi sur la Banque du Canada.

6 Voir "The Canadian Treasury and Monetary Policy", par Ie professeur John J. Deutsh, communi­
cation presentee a la reunion de l'American Economic Association, Cleveland, 29 decernbre 1956.

7 Voir Maurice Lamontagne, op . cit.

Appendice I

1 Voir Ie Rapport de la Commission royale des relations entre Ie Dominion et les Provinces,
volume Ill.

• Voir Bureau federal de la statistique, Comptes nationaux, revenus et depenses, 1926-1950, et
1950-1956.

• Voir mernoire de la Federation canadienne des maires et municipalites, section 0 "Municipal
Finance and Taxation: Problems and Prospects." redige par Carl Goldenberg, piece nO 217.
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,
DECRET DU CONSEIL

c.r. 1955-909

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du Conseil
prive, approuve par Son Excellence l' Administrateur

le 17 juin 1955.

Le Comite du Conseil prive a ete saisi d'un rapport eman ant du premier
ministre et exposant ce qui suit:

II est opportun que la population canadienne soit plus amplement rensei­
gnee sur les perspectives economiques a long terme du Canada, et il est de
l'interet national d'entreprendre et de publier des etudes sur les possibilites
economiques du Canada, y compris l'expansion de sa capacite de production,
l'accroissement et la repartition de sa population, l'orientation et la nature
de son commerce interieuret exterieur, les progres de son niveau de vie et
l'augmentation de ses besoins de capital industriel et social.

A ces causes, sur avis conforme du premier ministre, le Comite recom­
mande que:

Walter Lockhart Gordon, Toronto (Ontario)

Orner Lussier, Quebec (P.Q.)

Albert Edward Grauer, Vancouver (C.-B.)

Andrew Stewart, Edmonton (Alberta) et

Raymond Gushue, St-Jean (Terre-Neuve)

soient nommes commissaires, aux termes de la Partie I de la Loi sur les
enquetes (chapitre 154 des Statuts revises du Canada, 1952), pour faire
enquete et rapport sur les perspectives along terme de l'economie canadienne,
c'est-a-dire sur l'essor economique probable du Canada et sur les problemes
qu'il semble devoir poser et, sans restreindre la generalite de ce qui precede,
pour faire enquete et rapport sur

a) la situation future des approvisionnements de matieres premieres et
d'energie ;

b) l'accroissement de la population du Canada et les changements
devant intervenir dans sa repartition;

c) les perspectives de progression et de changement du marche interieur
482 et exterieur des productions canadiennes;



APPENDICE A

d) les tendances de la productivite et du niveau de vie; et

e) les besoins de capital industriel et social.

Le Comite recommande, de plus:

1. Que les Commissaires soient autorises it exercer tous les pouvoirs que
leur confere l'artic1e 11 de la Loi sur les enquetes ;

2. Que les Commissaires adoptent la procedure et les methodes qui peuvent,
it l'occasion, paraitre utiles it la conduite de l'enquete, siegent aux jours
et aux endroits du Canada qu'ils pourront determiner;

3. Que les Commissaires soient autorises it retenir les services des avocats,
du personnel, des commis et des conseillers techniques dont ils peuvent
avoir besoin, aux taux de remuneration et d'indemnisation qu'approu­
vera le Conseil du Tresor ;

4. Que les fonctionnaires et employes des services du gouvernement du
Canada preterit it la Commission l'aide dont elle peut avoir besoin pour
les fins de I'enquete;

5. Qu'il soit ordonne aux Commissaires de faire rapport au Gouverneur en
conseil; et

6. Que Walter Lockhart Gordon soit le president de la Commission, et
que Douglas V. LePan en soit le secretaire et directeur des recherches.

Le Greffier du Conseil prive,
R. B. BRYCE
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REMERCIEMENTS

Pour accomplir notre tache colossale, nous avons dil compter sur l'aide
de Canadiens bien affaires et appartenant a tous les milieux. Si nos efforts
commencent a porter fruit, nous Ie devons a l'interet et a la collaboration
des pouvoirs publics a tous les echelons, des universites, des associations
commerciales, syndicales, professionnelles, agricoles, sociales et autres,
tant nationales que locales; nous Ie devons aussi au grand nombre de per­
sonnes qui, malgre leurs multiples occupations quotidiennes, nous ont com­
munique les renseignements, les avis et les suggestions qui doivent servir
de base au rapport de la Commission.

Nous avons parcouru Ie pays tout entier et tenu des seances dans toutes
les provinces; nous avons meme visite une grande partie du Yukon et des
Territoires du Nord-Ouest ainsi que du Labrador. Partout nous avons ete
accueillis avec bienveillance et consideration et nous tenons a remercier les
tres nombreuses personnes dont nous avons eu l'honneur de gouter l'hos­
pitalite, La plupart des 330 memoires que nous avons recus nous ont ete
presentes au cours de nos audiences. Ils constituent un apport d'une valeur
inestimable pour nos travaux. Ces memoires, qui nous sont venus des gou­
vernements provinciaux et municipaux et de groupements et de particuliers
engages dans toutes les spheres de l'activite economique du pays, etaient
dans l'ensemble si bien charpentes que nous avons pu nous faire, nous et
notre personnel, une idee a la fois generale et detaillee des perspectives et des
problemes auxquels on peut s'attendre au cours du developpement de notre
pays. Nous esperons que tous ceux qui malgre leurs journees deja bien rem­
plies ont consacre de longues heures a rediger ces mernoires y ont trouve une
satisfaction personnelle et comprendont Ie grand prix que nous attachons a
leur concours. Notre dette de reconnaissance n'est pas moins grande a
l'endroit de plus de 750 temoins qui ont comparu au cours des audiences
publiques pour presenter un rnemoire et nous faire beneficier de leurs vues
sur l'avenir promis a leur sphere d'activite particuliere, Nous avons de plus
ete heureux d'obtenir publiquement un expose des vues des premiers minis­
tres des provinces, des membres et des hauts fonctionnaires de leur gouver­
nement, des maires et conseillers municipaux, des dirigeants d'associations
commerciales, industrielles, ouvrieres, educatives, sociales et autres.
Beaucoup se sont donne force peine, non seulement en sacrifiant une partie
de leur temps mais aussi en parcourant de longues distances, pour nous
exposer leurs vues. La Commission est extremement reconnaissante envers

484 tous de leur si genereuse et si franche contribution a ses travaux.
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Nous desirons .remercier les gouvernements de Terre-Neuve, de I'Ontario,
du Manitoba et de la Saskatchewan et les autorites des villes d'Halifax, de
Charlottetown, de Fredericton, d'Edmonton, de Calgaryde Victoria et de
Quebec, ainsi que l'Universite de Toronto et Ie president de la Cour d'echi­
quier du Canada pour les locaux magnifiques qu'ils ont mis a notre dispo­
sition. Nous desirous egalement exprimer notre gratitude aux journalistes
et aux membres du service des nouvelles des stations de radio etde television
qui ont consacre a notre activite des comptes rendus tres sympathiques et
dont les avis nous ont toujours ete tres utiles.

En complement des audiences publiques, nous avons fait rediger un
certain nombre d'etudes sur I'evolution probable des divers secteurs de
l'economie canadienne. Pour ces etudes, nous avons egalement compte sur
l'assistance d'un grand nombre de groupements et de particuliers. Plusieurs
de ceux qui ont presente des memoires ont bien voulu fournir aux membres
de notre personnel des renseignements supplementaires sur divers aspects
de nos travaux. Beaucoup d'associations industrielles et diverses societes
nous ont ete d'un precieux secours en nous communiquant les renseignements
qui nous ont permis de formuler nos conclusions. Toutes nos demandes de
renseignements ont trouve un accueil sympathique et la plus entiere colla­
boration. Les nombreux ministeres et services du gouvernement federal aqui
nous nous sommes adresses pour nos etudes se sont montres egalement tres
prompts a repondre pleinement a nos demandes. Nous desirons tout parti­
culierement exprimer notre gratitude a M. Herbert Marshall, ex-statisticien
federal, a M. S. A. Goldberg, statisticien federal adjoint, et aux nombreux
membres du personnel du Bureau federal de la statistique qui ont reuni
les materiaux et etabli les statistiques appeles aservir de base aplusieurs des
etudes. Leur bienveillance et leur collaboration ont non seulement facilite
mais meme rendu possible une grande partie de nos travaux.

Plusieurs des etudes enumerees a l'appendice C ont ete redigees pour la
Commission par des organisations et des personnes etrangeres a son per­
sonnel. Les noms de ces organisations et de ces personnes paraissent en
appendice. Nous les remercions bien sincerement. Nous sommes particu­
lierement redevables a un certain nombre d'organisations, que nous men­
tionnerons une a une, qui ont redige des etudes pour nous, par les soins
de leur propre personnel de recherche et a titre gracieux. Les deux anciennes
centrales qui forment main tenant le Congres du Travail du Canada ont
redige des etudes a notre intention, soit La mobilite de fa main-d'auvre
(Congres des Metiers et du Travail du Canada) et Les effets probables de fa
mecanisation croissante de l'industrie (Congres canadien du Travail). La
Banque Canadienne du Commerce a redige La concentration industrielle,
la Banque de Montreal, Les services, la Banque de la Nouvelle-Ecosse,
L'industrie primaire du fer et de l'acier au Canada et Ia Banque Royale du
Canada, L'industrie de fa construction au Canada. Une etude, L'industrie
de l'automobile au Canada, a ete redigee par The Sun Life Assurance Com-
pany of Canada. M. J. Grant Glassco, F.C.A., de la maison Clarkson, 485
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Gordon & Co., a redige Certains aspects du regime d'imposition sur les place­
ments effectues au Canada par les non-residents, et J. D. Woods and Gordon
Limited, L'industrie canadienne des machines agricoles. Le ministere federal
du Travail a redige Les effectifs specialises et professionnels au Canada,
/945-/965, cependant que 1'Office des Recherches sur les Pecheries et Ie
Service de l'economique du ministere des Pecheries du Canada ont redige
Les peches commerciales du Canada. A tous ces collaborateurs qui se sont
depenses pour apporter une aide si precieuse, la Commission desire exprimer
publiquement sa plus profonde gratitude.

Nous n'aurions pu venir a bout de notre tache enorrne sans Ie secours
du personnel tres competent que nous avons eu la bonne fortune de pouvoir
reunir en peu de temps grace a la collaboration des gouvernements, des
universites et des autres organisations qui ont autorise des membres de leurs
personnels a prendre part a nos travaux. Nous desirous exprimer nos
remerciements a l'Universite de Toronto, qui a mis a notre disposition Ie
professeur Wm. C. Hood, a l'Universite McGill pour les services du profes­
seur Irving Brecher, a 1'Ontario Agricultural College pour les services du
professeur W. M. Drummond, a l'Universite Laval pour les services du pro­
fesseur Yves Dube, a l'Universite d' Alberta pour les services du professeur
W. Mackenzie et de M. L. E. Poetschke, a l'Universite de la Colombie­
Britannique pour les services du professeur Anthony Scott, a l'Universite
Queen's pour les services du professeur D. W. Slater et a l'Universite Yale
pour les services du professeur J. H. Young. Nous sommes reconnaissants a
la Standard Railway Equipment Manufacturing Co. (Canada) Limited d'avoir
autorise M. J-c. Lessard a faire office de conseiller en matiere de transport
aupres de la Commission et a I'Administration de la voie maritime du Saint­
Laurent, qui a obligeamment remis a plus tard les travaux qu'elle avait
con ties a M. Lessard atin de lui permettre de nous preter main-forte. Nous
sommes aussi reconnaissants au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse de nous
avoir prete les services de M. R. D. Howland; au Fonds monetaire inter­
national d'avoir permis a M. Roger V. Anderson de faire partie de notre
personnel; a 1'Organisation des Nations Unies, et au Conseil national des
recherches de nous avoir prete les services de M. G. T. McColm; a la Confe­
deration des Travailleurs catholiques du Canada, de no us avoir prete les
services de M. Maurice Sauve; a la Harris & Partners Limited, d'avoir
permis a M. D. H. Fullerton de faire partie de notre personnel; et a la Burns
Brothers and Denton Limited, d'avoir accorde un conge aM. H. A. Hampson
pour nous aider a rediger certains chapitres de notre rapport; nous desirons
egalernent exprimer notre gratitude a l'Association des chemins de fer du
Canada, qui a permis aM. W. G. Scott de collaborer a l'etude Les transports
au Canada, aux chemins de fer Nationaux du Canada pour les services de
M. J. D. Howe et a la Trailmobile Canada Limited qui a permis a M. Arthur
F. Hailey de collaborer a cette etude. Nous sommes aussi redevables a la
Canadian Pulp and Paper Association des services de M. J. M. Smith, qui

486 non seulement a collabore a l'etude intitulee Les perspectives de l'industrie
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[orestiere du Canada, mais a aussi redige l'etude intitulee La croissance
et le developpement de l'economie canadienne de 1939 a 1955; a la Canadian
International Paper Company, des services de M. D. A. Wilson, qui a colla­
bore a l'etude sur l'industrie forestiere ; a la Federation canadienne de
l'agriculture, qui a permis a M. E. C. Hope de participer a la redaction de
l'etude intitulee Les progres et les perspectives de l' agriculture canadienne;
a la Societe centrale d'hypotheques et de logement, des services de M. J. V.
Poapst et a la maison Clarkson, Gordon & Co., des services de M. M. A.
Mackenzie. Nous desirous de plus reconnaitre l'aide apportee par de nom­
breux services du gouvernement federal, qui ont detache a titre permanent
ou a temps partiel, certains de leurs fonctionnaires aupres de la Commission.
Nous tenons a remercier particulierement la Banque du Canada d'avoir mis
a notre service plusieurs membres de son Service des recherches et de nous
avoir prodigue son aide et ses conseils.

M. B. M. Erb, redacteur-conseil de la Commission, s'est acquitte de
facon remarquable du soin de preparer Ie texte des rapports et des etudes
et d'en suivre l'impression. Nous sommes aussi tres reconnaissants al'Impri­
meur de la Reine et au Bureau des traductions de leur etroite collaboration
dans la tache enorme que constituait la publication de nos rapports et de
nos etudes.

Enfin, nous desirous reconnaitre l'excellent travail accompli par le per­
sonnel de la Commission, y compris les employes du service des recherches,
de l'administration, du secretariat et des bureaux. Leur patience et leur
zele au travail pendant de longues heures nous ont permis d'accomplir dans
une certaine mesure la tache qui nous a ete confiee.

Nous desirons mentionner specialernent les services rendus par M. John
Davis, M. D. H. Fullerton, Ie professeur Wm. C. Hood et M. S. S. Reisman,
les quatre directeurs adjoints des recherches. M. Davis etait charge des
diverses etudes sur les industries extractives et la fabrication primaire. En
plus de ses autres responsabilites, il faisait fonction de conseiller principal
de la Commission touchant la question des sources et des besoins eventuels
d'energie et il a redige une etude sur le sujet, intitulee Les perspectives ener­
getiques du Canada. Le professeur Hood etait responsable du cadre statis­
tique de notre enquete et des principales previsions d'ensemble. En outre,
il est a rediger pour la Commission une etude sur Le financement de l' activite
economique au Canada. Grace a sa haute competence et a ses qualites de
chef, il a fourni un apport considerable aux travaux du personnel. M. Fuller­
ton avait la direction des etudes sur la fabrication secondaire. M. Reisman
avait la direction des etudes sur les relations economiques internationales
du Canada. En plus de ces fonctions d'ordre general, chacun des quatre
directeurs adjoints a fourni un apport de grande valeur aux travaux de l'en­
quete dans son ensemble. Nous tenons aussi a faire mention particuliere­
ment du professeur D. W. Slater, dont le nom figure sur deux etudes de la
Commission et qui est revenu nous accorder son aide precieuse dans les
derniers mois de nos travaux. 487
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Nous avons une dette de reconnaissance envers Ie major N. A. Lafrance,
notre secretaire administratif, M. J. B. Claxton, notre conseiller juridique,
et M. W. A. MacKay, secretaire adjoint de la Commission, auxquels in­
combaient la plupart des dispositions aprendre pour la tenue des audiences.
Ils se sont montres extremement habiles aregler les problemes de deplacernent
et de logement et a etablir l'ordre de comparution des divers temoins. M.
MacKay a aussi ete tres utile a la Commission en redigeant des notes
de recherches utilisees ici et Ia dans ce rapport. Nous sommes reconnais­
sants egalement a M. Maurice Sauve, secretaire adjoint de la Commission,
qui a aide a organiser les audiences tenues a Quebec et a Montreal et qui
a dirige la traduction de nos volumineux documents. C'est grace a lui
que nous avons reussi a publier simultanernent et sans delai Ie texte francais
et Ie texte anglais de nos rapports et de nos etudes.

Enfin, nous desirons exprimer notre vive appreciation du magnifique
travail accompli par M. D. V. LePan, qui a fait office a la fois de secretaire
de la Commission et de directeur des recherches et autour de qui gravitaient
une bonne partie des travaux de la Commission. M. LePan, par son zele,
sa patience et sa bonne humeur, son jugement sur et son intelligence excep­
tionnelle, a apporte une contribution de tout premier ordre a la conduite de
nos enquetes, a l'organisation du programme de recherches, a la coordi­
nation et a la realisation des etudes et a la redaction du rapport. A notre
grand regret, il n'a pu, pour cause de maladie grave, achever la redaction du
rapport. Cependant, nous avons beneficie tout au long de la redaction du
rapport de sa comprehension aussi vaste que clairvoyante des forces econo­
miques; ses grands dons litteraires se refletent dans les huit premiers chapitres
du rapport. Nous lui sommes profondement reconnaissants de ses inesti­
mables services et nous lui souhaitons grand succes dans la carriere qui
l'attend.
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ETUDES REDIGEES POUR LA COMMISSION
, ,

ET PUBLlEES A PART

Production, Travail et Capital dans l'economie canadienne
par Wm. C. Hood et Anthony Scott

Les perspectives energetiques du Canada
par John Davis

Les progres et les perspectives de l'agriculture canadienne
par W. M. Drummond et W. Mackenzie

Les peches commerciales du Canada
par le ministere des Pecheries du Canada et l'Office des Recherches
sur les Pecheries

Les perspectives de l'industrie forestiere du Canada
par John Davis, A. L. Best, P. E. Lachance, S. L. Pringle, J. M. Smith,
D. A. Wilson

L'extraction et le traitement des mineraux au Canada
par John Davis

La fabrication secondaire au Canada
par D. H. Fullerton et H. A. Hampson

L'industrie primaire du fer et de l'acier au Canada
par la Banque de la Nouvelle-Ecosse

L'industrie de l'automobile au Canada
par The Sun Life Assurance Company of Canada

L'industrie canadienne des machines agricoles
par J. D. Woods & Gordon Limited

L'industrie canadienne des machines industrielles
par Urwick, Currie Limited

L'industrie de la fabrication des appareils electriques au Canada
par Clarence L. Barber

L'industrie canadienne de l'electronique
par Canadian Business Service Limited

L'industrie canadienne du textile primaire
par National Industrial Conference Board (Bureau canadien)

L'industrie de la construction au Canada
par.La Banque Royale du Canada

L'industrie chimique du Canada
par John Davis 489
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Les services
par La Banque de Montreal

Effets probables de la rnecanisation croissante de l'industrie
par Le Congres canadien du Travail, maintenant

Le Congres du Travail du Canada

La mobilite de la main-d'ceuvre
par Le Congres des Metiers et du Travail du Canada, maintenant

Le Congres du Travail du Canada

Les effectifs specialises et professionnels au Canada, 1945-1965
par la Division de I'economique et de recherches, ministere du Travail

du Canada

Les transports au Canada
par J-c. Lessard

La concentration industrielle
par La Banque Canadienne du Commerce

L'habitation et Ie capital social
par Yves Dube, J. E. Howes et D. L. McQueen

Le financement de l'activite economique au Canada
par Wm. C. Hood, y compris un expose des Comptes de la Nation

(1946-1954) etabli par L. M. Read, S. J. Handfield-Jones et
F. W. Emmerson

Certains aspects du regime d'imposition sur les placements effectues au
Canada par les non-residents

par J. Grant Glassco de Clarkson, Gordon & Co.,
comptables agrees

Les depenses de consommation au Canada
par David W. Slater

Les importations du Canada
par David W. Slater

L'avenir des exportations du Canada*
par Roger V. Anderson

Les relations econorniques canado-americaines*
par Irving Brecher et S. S. Reisman

La politique commerciale du Canada*
par J. H. Young

Certains aspects regionaux du developpernent econornique du Canada
par R. D. Howland

Les charbonnages de la Nouvelle-Ecosse
par Urwick, Currie Limited

La croissance et le developpernent econorniques du Canada de 1939 a1955
par J. M. Smith

• Redigee sous la direction de S. S. Reisman.



Appendice D

MEMBRES DU PERSONNEL

D. V. LePan
Secretaire et directeur des recherches

Secretaire d'administration
N. A. Lafrance

Secretaires adjoints
W. A. MacKay
Maurice Sauve

Conseiller j uridique
J. B. Claxton

Redacteur-conseil
B. M. Erb

Directeurs adjoints des recherches
John Davis

D. H. Fullerton
Wm. C. Hood
S. S. Reisman

Conseiller en matiere de transport
J-CO Lessard

D. E. Amyot
Irving Brecher

*Mme Jean M. Due
*A. F. Hailey
*E. C. Hope
*M. A. Mackenzie
Murray McDougall

*L. E. Poetschke
*J. B. Rutherford
W. G. Scott

*W. M. Sprung

Personnel de la recherche

Roger V. Anderson
W. M. Drummond

*H. E. English
H. A. Hampson
J. D. Howe
W. Mackenzie
J. C. Mills

*S. L. Pringle
*A. E. Safarian

D. W. Slater
*R. W. Thompson
J. H. Young

A. L. Best
Yves DubiS

*H. S. Gordon
*W. E. Haviland

R. D. Howland
G. T. McColm
J. V. Poapst
L. M. Read
Anthony Scott

*J. M. Smith
*A. W. Watson

• A temps partiel OU pour un temps limite.
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AUDIENCES

La Commission a tenu des audiences publiques dans quatorze villes du
Canada, dont les capitales des dix provinces. Parmi les memoires remis a la
Commission, 260 ont ete presentes au cours de ces seances qui ont dure en
tout 50 jours.

De plus, les membres de la Commission ont parcouru le Territoire du
Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Labrador. Au COUl'S d'entretiens
officieux avec des residents et des fonctionnaires de ces regions, ils ont recueilli
d'abondants renseignements sur l'avenir promis au Grand Nord canadien.

La Commission a tenu des seances publiques dans les villes suivantes:
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Saint-Jean (T.-N.)

Halifax

Charlottetown

Fredericton

Winnipeg

Regina

Edmonton

Calgary

Victoria

Vancouver

Quebec

Montreal

Toronto

Montreal

Ottawa

18 octobre 1955.

19 au 21 octobre 1955.

24 octobre 1955.

26 et 27 octobre 1955.

14 au 16 novembre 1955.

17 et 18 novembre 1955.

21 au 23 novembre 1955.

24 et 25 novembre 1955.

28 novembre 1955.

30 novembre au 2 dec. 1955.

16 janvier 1956.

18 au 20 janvier 1956.

23 janvier au 3 fevrier 1956.

20 au 24 fevrier 1956.

27 fevrier au 9 mars 1956.
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,
MEMOIRES RECUS

~

La Commission a recu 330 memoires et quelques documents supple­
mentaires qui ant ete recus et classes comme pieces avec les memoires
primitifs. Plusieurs personnes et organisations nous ant ecrit pour appuyer
certains memoires ou pour presenter officieusement leurs vues personnelles.
La Commission remercie de leurs concours ces personnes ainsi que celles
qui ont redige et presente des memoires,

Voici la liste complete des memoires recus et classes comme pieces par
la Commission avec leur numero et Ie nom de la personne et de I'organisa­
tion qui les ont remis.

P. 1 - L'hon. J. R. Smallwood, premier ministre, et M. H. Carl Goldenberg, conseiller
juridique, Gouvernement de la province de Terre-Neuve.

P. 2 - M. L. A. Kitz, maire, cite d'Halifax.
P. 3 - M. A. R. Harrington, gerant general adjoint, Nova Scotia Light and Power

Company, Limited.
P. 4 - L'hon. H. D. Hicks, premier ministre, et I'hon. W. T. Dauphinee, ministre de

l:Industrie et du Commerce, Gouvernement de la province de la Nouvelle­
Ecosse.

P. 5 - M. Stanton Sandford, president, Nova Scotia Federation of Agriculture.
P. 6 - M. Roland Sutton, secretaire, Nova Scotia Fruit Grower's Association.
P. 7 - M. A. C. Carter, directeur et gerant general, Cossor (Canada) Ltd.
P. 8 - M. L. A. Forsyth, president, Dominion Steel and Coal Corporation, Limited,

au nom de la Dominion Coal Company Limited, de l'Old Sydney Colleries
Limited, de la Cumberland Railway and Coal Company et de l'Acadian Coal
Company Limited.

P. 9 - M. L. A. Forsyth, president, Dominion Steel and Coal Corporation, Limited,-
Memorandum in connection with the Primary Iron and Steel Industry of
Nova Scotia.

P. 10 - M. L. A. Forsyth, president, Dominion Steel and Coal Corporation, Limited,­
Past, Present and Future Prospects of the Transportation Factor in the Move­
ment of DOSCO's Products from Its Nova Scotia Operations.

P. 11 - M. Ben O'Neil, president, Local 1064, Union United Steelworkers of America.
P. 12 - M. Thomas MacLachlan, president, District 26, United Mine Workers of

America.
P. 13 - M. J. K. Bell, secretaire-tresorier, Maritime Marine Workers' Federation.
P. 14 - L'hon, A. W. Matheson, premier ministre, Gouvernement de la province de

l'YIe du Prince-Edouard,
P. 15 - M. J. David Stewart, maire, cite de Charlottetown.
P. 16 - M. J. L. Dewar, secretaire, The Prince Edward Island Federation of Agriculture.
P. 17 - M. L. F. Macdonald, president, The Prince Edward Island Teachers' Federation.
P. 18 - L'hon. Hugh John Flemming, premier ministre, Gouvernement de la province

du Nouveau-Brunswick.
P. 19 - H. S. Wright, maire, cite de Fredericton.
P. 20 - M. Nelson Mann, gerant, The Atlantic Provinces Economic Council.
P. 21 - M. D. A. Elliot, president, The New Brunswick Council of Labour, C.CT. 493
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P. 22 - M. E. H. Brewer, Ie, vice-president, The New Brunswick Teachers' Association.
P. 23 - M. J. L. G. Cassidy, directeur, New Brunswick Vocational Institute.
P. 24 - L'hon. D. L. Campbell, premier ministre; l'hon. R. D. Turner, ministre de

l'Industrie et du Commerce; l'hon. R. D. Robertson, ministre de l'Agriculture,
Gouvernement de la province du Manitoba.
P. 24A - Le Gouvernement de la province du Manitoba (rnernoire supple­

mentaire, "Processing of Agricultural Products in Manitoba").
P. 24B - Le Gouvernement de la province du Manitoba (memoire supple­

, mentaire, "Financing of Small Business in Manitoba").
P. 25 - Charles Simonite, echevin, comite des finances du conseil, cite de Winnipeg.

P. 25A - M. N. S. Bubbis, gerant general, Greater Winnipeg Water District
et Greater Winnipeg Sanitary District.

P. 26 - M. W. J. Parker, president, Manitoba Pool Elevators.
P. 27 - M. E. L. Brown, president et directeur gerant, Sherritt Gordon Mines Ltd.
P. 28 - M. F. D. Shepherd, vice-president, The Mid-West Metal Mining Association.
P. 29 - M. J. D. Wilton, president, The Manitoba Federation of Agriculture and Co-

operation.
P. 30 - M. J. N. Galonsky, secretaire-tresorier, The Manitoba Farmers' Union.
P. 31 - M. A. S. Leach, president du conseil d'administration, The Winnipeg Grain

Exchange.
P. 32 - M. C. F. Greene, secretaire honoraire, Manitoba Division, Community Planning

Association of Canada.
P. 33 - M. E. W. Thrift, directeur, Metropolitan Planning Commission of Greater

Winnipeg.
P. 34 - M. J. H. Chipperfield, maire, Minnedosa; president, Manitoba Urban Asso­

ciation.
P. 35 - L'hon, T. C. Douglas, premier ministre; I'hon. I. C. Nollett, ministre de l'Agri­

culture; l'hon. J. H. Brockelbank, ministre des Mines et des Ressources natu­
relies; l'hon. C. M. Fines, tresorier provincial, Gouvernement de la province
de Saskatchewan.
P. 35A - L'hon. I. C. Nollett, ministre de I'Agriculture, Gouvernement de la

province de Saskatchewan (memoire supplementaire, "Saskatche­
wan's Agricultural Resources").

P. 35B -- Gouvernement de la province de Saskatchewan (mernoire supple­
mentaire, Royal Commission on Agriculture and Rural Life, report,
"2. Mechanization and Farm Costs").

P. 35C - Gouvernement de la province de Saskatchewan (memoire supple­
mentaire, Royal Commission on Agriculture and Rural Life, report,
"1. The Scope and Character of the Investigation").

P. 35D - Gouvernement de la province de Saskatchewan (rnernoire supple­
mentaire, Royal Commission on Agriculture and Rural Life, report,
"3. Agricultural Credit").

P. 35E - Gouvernement de la province de Saskatchewan (memoire supple­
mentaire, Royal Commission on Agriculture and Rural Life, report,
"4. Rural Roads and Local Government").

P. 35F - Gouvemernent de la province de Saskatchewan (mernoire supple­
mentaire, Royal Commission on Agriculture and Rural Life, report,
"5. Land Tenure").

P. 36 - M. L. H. Lewry, maire, cite de Moose-Jaw.
P. 37 - M. L. H. Hammond, maire, cite de Regina.
P. 38 - M. L. B. Thomson, directeur, Retablissernent agricole des Prairies, rninistere

de I'Agriculture du Canada.
P. 38A - M. L. B. Thomson, directeur, Retablissernent agricole des Prairies,

ministere de I'Agriculture du Canada (memoire supplementaire),
P. 39 - M. Olaf Turnbull, directeur, Saskatchewan Farmers Union.
P. 40 - M. R. J. Henderson, et M. I. E. Moore, Saskatchewan Federation of Labour

(C.C.T.) et Saskatchewan Provincial Federation of Labour (C.M.T.C.).
P. 41 - M. E. J. Goos, gerant, Prince Albert Chamber of Commerce, au nom du Conseil

de la cite de Prince-Albert.
494 P. 42 _ M.E. J. Goos, gerant, The Prince Albert Chamber of Commerce.
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P. 43 - M. J. H. Wesson, president, The Saskatchewan Wheat Pool.
P. 44 - M. M. A. MacPherson, conseiller juridique, Saskatchewan Rivers Development

Association.
P. 45 - M. Alex Aitken, gerant, The Regina Chamber of Commerce, et

M. H. A. Purdy, secretaire, Saskatchewan Board of Trade.
P. 46 _. M. W. E. Simpson, conseiller juridique, Gouvernement de la province d' Alberta.

Memoire special du Gouvernement de la province d' Alberta.
P. 47 - L'hon. E. C. Manning, premier ministre, et l'hon A. R. Patrick, ministre des

Affaires econorniques, Gouvernement de la province d' Alberta.
P. 47A - M. J. J. Frawley, conseiller juridique special, Conseil executif d'AI­

berta, Gouvernement de la province d' Alberta (mernoire supple­
mentaire).

P. 48 - M. C. J. Anderson, gerant au nom du Board of Trustees, Eastern Irrigation
District, Brooks, (Alb.).

P. 49 - M. M. W. Mackenzie, president, Canadian Chemical & Cellulose Company
Limited.

P. 50 - M. R. G. Robertson, Commissaire des Territoires du Nord-Ouest.
P. 51 - M. G. A. Allen, maire, Yellowknife, Municipal District of Yellowknife et

Yellowknife Board of Trade.
P. 52 - M. F. H. Collins, Commissaire du Territoire du Yukon.
P. 53 - M. C. E. While, gerant general, United Keno Hill Mines Ltd.
P. 54 - M. Harold Hine, conseiller juridique et directeur, The Board of Trade of the

City of Whitehorse, Yukon Territory.
P. 55 - M. Roy Marler, president, The Alberta Federation of Agriculture.
P. 56 - M. Wm. Hawrelak, maire, cite d'Edmonton.
P. 57 - M. L. Gertler, directeur et conseiller national, The Community Planning Asso-

ciation of Canada, Alberta Division.
P. 58 - M. R. Hilton, president, Edmonton Branch, Alberta Institute of Agrologists,
P. 59 - M. D. H. MacKay, maire, cite de Calgary.
P. 60 - M. Lawrence E. Kindt, Lawrence E. Kindt & Associates, economistes conseils.
P. 61 - M. P. L. Kartzke, president, Bureau des gouverneurs, Canadian Petroleum

Association.
P. 61A - Canadian Petroleum Association (rnernoire supplernentaire, "Income

Tax Applicable to the Oil and Gas Industry in Canada").
P. 62 - M. E. D. Loughney, vice-president, Canadian Gulf Oil Company.
P. 63 - M. W. C. Whittaker, directeur gerant, The Coal Operators' Association of

Western Canada.
P. 64 - M. J. E. Brownlee, president, United Grain Growers Limited.
P. 65 - M. R. S. Munn, president, Burns & Co. Limited.
P. 66 - M. Ben S. Plumer, president, Alberta Wheat PooL
P. 67 - M. S. B. Slen, president, Lethbridge Branch, Agricultural Institute of Canada.
P. 68 - M. Charles Wier, representant de l'Alberta, Edmonton & Calgary Metal

Workers, International Union of Mine, Mill and Smelter Workers (Canada).
P. 69 - M. Travers Smith, president, Cardston and District Sheepmen's Association.
P. 70 - M. E. A. Hutchinson, The Calgary House Builders Association.
P. 71 - M. Glenn E. Neilson, president, Husky Oil & Refining Ltd.
P. 72 - M. Knut Magnusson, Fogelvik Farms, Innisfail (Alb.).
P. 73 - L'hon. W. A. C. Bennett, premier ministre, et I'hon, R. W. Bonner, procureur

general, Gouvernement de la province de la Colombie-Britannique.
P. 73A - Gouvernement de la province de la Colombie-Britannique (memoire

documentaire).
P. 74 - M. C. L. Harrison, maire, cite de Victoria.
P. 75 - M. Geo. Muir, maire, Nanaimo, et M. D. M. Greer, Nanaimo Chamber of

Commerce, The Corporation of the City of Nanaimo et Nanaimo Chamber
of Commerce.

P. 76 - M. G. F. Dunn, president, The Victoria Chamber of Commerce.
P. 77 - M. J. W. Casey, president, The Municipal Council of the Corporation of the

District of Saanich. 495
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P. 78 - M. J. R. Tolmie, conseiller juridique, Northwest Power Industries Limited.
P. 79 - M. F. J. Hume, maire, cite de Vancouver.
P. 80 - M. R. A. Mahoney, Management Research (Western) Ltd., conseil des Forest

Industry Associations of British Columbia, comprenant les groupes suivants:
British Columbia Loggers Association,
British Columbia Lumber Manufacturers Association,
Canadian Pulp & Paper Association (Western Division),
Consolidated Red Cedar Shingle Association,
Interior Lumber Manufacturers Association,
Northern Interior Lumbermen's Association,
Plywood Manufacturers Association of British Columbia,
The Truck Loggers Association.

P. 81 - M. P. R. U. Stratton, The Vancouver Housing Association.
P. 82 - M. B. Patterson, urbaniste, The Municipal District of West Vancouver.
P. 83 - M. W. T. Lane, president, The British Columbia Division of the Community

Planning Association of Canada.
P. 84 - M. J. C. Oliver, ingenieur de la cite de Vancouver et membre du Technical

Committee for Metropolitan Highway Planning, (British Columbia).
P. 85 - M. C. D. Ovans, secretaire general, B. C. Teachers' Federation.
P. 86 - M. E. J. Irwin, president, British Columbia Automobile Association.
P. 87 - M. Russell Baker, president et gerant general, Pacific Western Airlines Ltd.
P. 88 - M. C. J. Rogers, directeur gerant, The White Pass and Yukon Corporation

Limited.
P. 89 - M. G. F. Edwards, president, Senior Citizens' Association of British Columbia.
P. 90 - M. H. V. Warren, British Columbia & Yukon Chamber of Mines.
P. 91 - M. G. W. G. McConachie, president, Canadian Pacific Airlines Ltd.
P. 92 - M. S. Jenkins, president, Marine Workers and Boilermakers' Industrial Union,

Local 1, pour Ie Cornite des syndicats maritimes, comprenant les organisations
suivantes:
Shipyard General Workers Federation,
Grain Elevator Workers, Local 333,
International Longshoremen's and Warehousemen's Union, Locals 501, 507.
509.

93 - M. Charles N. Woodward. vice-president, Woodward Stores Ltd.
94 - M. E. L. Harrison, vice-president, The Fisheries Association of British Colum­

bia.
95 - M. Alan H. Williamson, vice-president, Wood, Gundy & Co. Ltd.
96 - M. R. K. Gervin, secretaire-tresorier general, Vancouver, New Westminster

and District Trades and Labour Council.
97 - M. Homer J. Stevens, secretaire-tresorier general, United Fishermen and Allied

Workers Union.
98 - M. J. W. Wilson, directeur, The Lower Mainland Regional Planning Board of

British Columbia.
99 - M. G. Sleath, Better B.C. Institute.

100 - M. Neal Harlow, bibliothecaire, The Library, The University of British Colum-
bia.

101 - M. S. J. Hammitt, president, Western Canada Steel Limited.
102 - M. D. A. B. Murray, president, Downtown Business Association of Winnipeg.
103 - M. I. Graham, president, Property Owners Association of Calgary.
104 - M. W. Hamel, maire, cite de Quebec.
105 - M. J. Peter Nadeau, directeur, Dairy Technicians Association.
106 - L'hon. C. Vaillancourt, gerant, Federation des Caisses populaires Desjardins

de Quebec.
107 - M. F. G. Ferrabee, president, The Machinery and Equipment Manufacturers

of Canada.
108 - M. T. R. McLagan, president, Canada Steamship Lines Ltd.
109 - M. T. R. McLagan, president, The Canadian Shipbuilding and Ship Repairing

Association.
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P. 110 - Maj. Gen. G. B. Howard, vice-president et gerant general, Canadian Industrial
Preparedness Association.

P. 111 - M. R. M. Fowler, president, Canadian Pulp and Paper Association.
P. 112 - M. E. Howard Smith, president, Howard Smith Paper Mills Limited.
P. 113 - M. Donald Gordon, president, National-Canadien.
P. 114 - M. N. R. Crump, president, Pacifique-Canadien.
P. 115 - M. G. R. McGregor, president, Trans-Canada Air Lines.
P. 116 - M. W. G. Miller, president, Montreal Locomotive Works, Ltd.
P. 117 - M. E. J. Cosford, president, Canadian Car & Foundry Company Limited.
P. 118 - M. A. P. Shearwood, president, National Steel Car Corporation Limited.
P. 119 - M. J. G. Notman, president et gerant general, Canadair Limited.
P. 120 - M. A. L. Stein, conseiller juridique, The Montreal Dress Manufacturers' Guild.
P. 121 - M. Vernon E. Johnson, president, Canadian International Paper Company.
P. 122 - M. F. G. Gardiner, president du conseil, The Municipality of Metropolitan

Toronto.
P. 123 - M. Nathan Phillips, maire, cite de Toronto.
P. 124 - M. Solomon Barkin, directeur des recherches, Textiles Workers Union of

America, C.C.T.- C.O.1.
P. 125 - M. J. R. White, president, Imperial Oil Limited.
P. 126 - M. M. S. Beringer, president, British American Oil Company Limited.
P. 127 - M. D. W. Ambridge, president et gerant general, Abitibi Power & Paper

Company Limited.
P. 128 - M. J. K. Galbraith, professeur, Universite Harvard.
P. 129 - M. V. C. Wansbrough, vice-president et directeur gerant, Canadian Metal

Mining Association.
P. 130 - M. M. S. Fotheringham, directeur, Ontario Mining Association.
P. 131 - M. H. L. Roscoe, vice-president, Noranda Mines, Limited.
P. 132 - M. F. M. Connell, president, Conwest Exploration Limited.
P. 133 - M. H. S. Scott, chef geologue, Aeromagnetic Surveys Limited.
P. 134 - M. H. S. Wingate, president, The International Nickel Company of Canada,

Limited.
P. 135 - M. T. Lindsley, president, Ventures Ltd.
P. 136 - M. James Stewart, president, Banque Canadienne du Commerce.
P. 137 - M. Vincent Bladen, professeur, Universite de Toronto.
P. 138 - M. J. F. Brown, secretaire, The Saskatchewan Federation of Agriculture.
P. 139 - L'hon. Leslie M. Frost, premier ministre, Gouvernement de la province d'On­

tario.
P. 140 - M. Richard L. Hearn, president, Commission hydro-electrique d'Ontario.

P. 140A - M. Richard L. Hearn, president, Commission hydro-electrique
d'Ontario (mernoire supplementairc).

P. 141 - M. S. M. Blair, president, Canadian Bechtel Limited.
P. 142 - M. C. H. Millard, directeur canadien, United Steelworkers of America.
P. 143 - M. C. S. Jackson, president, District 5 Council, United Electrical Radio and

Machine Workers of America, (U.E.) Canadian Section.
P. 144 - M. W. F. McLean, president, Canada Packers Limited.
P. 145 - M. Donald G. Smith, secretaire itinerant, Credit Union National Association.
P. 146 - M. C. W. McInnis, president, Ontario Hog Producers' Association.
P. 147 - M. David S. Holbrook, vice-president, Algoma Steel Corporation, Limited.
P. 148 - M. H. G. Hilton, president, The Steel Company of Canada Ltd.
P. 149 - M. A. G. Wright, president, Dominion Foundries & Steel Ltd.
P. 150 - M. Gordon Hamblin, president, Confectionery, Chocolate & Cocoa Industries

of Canada.
P. 151 - M. James S. Duncan, president, Massey-Harris-Ferguson Limited.
P. 152 - M. R. B. Bradley, president, International Harvester Company of Canada,

Limited.
P. 153 -- M. N. R. Crawford, president, Dow Chemical of Canada, Limited. 497
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154 - M. W. M. V. Ash, president, Shell Oil Company of Canada Limited.
155 - M. R. M. Sale, president, Ford Motor Company of Canada, Limited.
156 - M. E. C. Row, president et gerant general, Chrysler Corporation of Canada,

Limited.
157 - M. J. M. Pigott, president, Pigott Construction Company Limited.
158 - M. L. J. McGowan, vice-president et gerant general, The Foundation Company

of Canada Limited.
159 - M. P. N. Gross, president, Gypsum, Lime and Alabastine, Canada, Limited.
160 - M. G. T. Klager, president et directeur gerant, Dominion Woollens and Wor-

steds Limited.
161 - M. H. M. Turner, president, Canadian Electrical Manufacturers Association.
162 - M. J. H. Goss, president, Canadian General Electric Company Limited.
163 - M. J. M. Thompson, vice-president et controleur, Canadian Westinghouse

Company Limited.
164 - M. O. W. Titus, vice-president et gerant general, Canada Wire & Cable Com-

pany Limited.
165 - M. W. H. Watson, directeur, The Computation Centre, Universite de Toronto.
166 - M. J. G. Glassco, Clarkson, Gordon & Co.
167 - M. E. G. Burton, president, Simpsons Limited.
168 - M. F. H. Kortwright, president, The Conservation Council of Ontario.
169 - M. D. N. Kendall, president, The Photographic Survey Corporation Limited.
170 - M. G. Ross Lord, The Association of Professional Engineers of the Province

of Ontario.
171 - M. J. S. Duncan, president, The Dollar Sterling Trade Council.

P. 171A - The Dollar Sterling Trade Council (rnernoire supplernentaire,
resume du rnemoire),

172 - M. P. J. Chadsey, president, The Security Analysts' Association of Toronto.
173 - M. J. D. Cowan, president, Canadian Importers and Traders Association, Inc.
174 - M. Irving Fairty, conseiller juridique, Toronto Transit Commission, au nom

de la Canadian Transit Association.
175 - M. G. B. Smith, gerant et secretaire, The Rubber Association of Canada.
176 - M. R. C. Berkinshaw, president et gerant general, The Goodyear Tire & Rubber

Company of Canada, Limited.
177 - M. Crawford Gordon Jr., president et gerant general, A. V. Roe Canada

Limited.
178 - M. Harold Evans, president, The Canadian Machine Tool Builders Asso­

ciation.
179 - L'hon. C. E. Mapledoram, ministre des Terres et Forets, Ontario, et M. G. C.

Wardrope, depute, au nom des Northwestern Ontario Associated Chambers
of Commerce, de la Northwestern Ontario Municipal Association et de la
Northwestern Ontario Development Association.

180 - M. Jean Drapeau, maire, cite de Montreal.
181 - M. H. R. Crabtree, president, Primary Textiles Institute.
182 - M. G. B. Gordon, president, Dominion Textile Company Limited.
183 - M. L. C. Bonnycastle, president, Canadian Cottons Limited.
184 - M. Drummond Giles, president et gerant general, Courtaulds (Canada) Limited.
185 - M. Gerald L. Bruck, president, Bruck Mills Limited.
186 - M. Francois E. Cleyn, directeur gerant, Leach Textiles Limited.
187 - M. Gordon R. Ball, president, Banque de Montreal.
188 - M. R. H. Common, The Canadian Food Technologists Association.
189 - M. Come Carbonneau, Syndicat Gourd-Riverin.
190 - M. Sam Steinberg, president et directeur gerant, Steinberg's Limited.
191 - M. Raymond Dupuis, president et directeur gerant, Dupuis Freres, Limitee,
192 - M. Bruce A. C. Hills, vice-president, The Canadian Management Council.
193 - M. W. H. Durrell, gerant general, Hollinger-Hanna Limited, au nom de:

Iron Ore Company of Canada,
Hollinger North Shore Exploration Company Limited,
Labrador Mining and Exploration Company Limited.
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P. 194 -~ M. A. L. Penhale, president et directeur gerant, Asbestos Corporation Limited.
P. 195 - M. Bernard Shane, vice-president, International Ladies' Garment Workers'

Union.
P. 196 - M. R. E. Powell, president, Aluminum Company of Canada, Ltd.
P. 197 -- M. W. Taylor-Bailey, president et directeur gerant, Dominion Bridge Company,

Limited.
P. 198 - M. Roger Regimbald, directeur, l'Association Professionnelle des Industriels.
P. 199 - M. G. Harold Fiske, president, The Canadian Forestry Association.

P. 199A - M. J. L. Van Camp, gerant general, Canadian Forestry Association
(mernoire supplernentaire),

P. 200 - M. J. M. Breen, president et gerant general, Canada Cement Company Limited.
P. 201 - M. W. N. Hall, vice-president, Dominion Tar & Chemical Company, Limited.
P. 202 - M. J. R. Donald, president, J. T. Donald & Co. Limited.
P. 203 - M. H. H. Lank, president, Du Pont Company of Canada Limited.
P. 204 - M. H. Greville Smith, president, Canadian Industries Limited.
P. 205 - M. R. S. Jane, vice-president, Shawinigan Chemicals Limited.
P. 206 - M. Eliot S. Frosst, president, Charles E. Frosst & Co.
P. 207 - M. F. R. Deakins, president, RCA Victor Company, Ltd.
P. 208 - M. R. D. Harkness, president, Northern Electric Company Limited.
P. 209 - M. K. R. Patrick, president et directeur gerant, Canadian Aviation Electronics

Limited.
P. 210 - M. S. M. Finlayson, president, Canadian Marconi Company.
P. 211 - M. D. G. Schacter, president, Cornite des bourses de la Federation nationale

des etudiants des universites canadiennes, section Sir George William College.
P. 212 - M. Fridolin Simard, president, l'Union des Municipalites de la province de

Quebec (memoire preliminaire).
P. 212A - L'Union des Municipalites de la province de Quebec.

P. 213 - M. Romeo Martin, president, Le Conseil de la Cooperation du Quebec.
P. 214 - M. Claude Jodoin, president, Congres des Metiers et du Travail du Canada,

et M. A. R. Mosher, president du Congres canadien du Travail (memoire com­
mun).

P. 215 - M. H. V. Lush, vice-president, Association des manufacturiers canadiens.
P. 216 - M. J. R. Hughes, president, The Investment Dealers' Association of Canada.
P. 217 - M. J. David Stewart, maire de Charlottetown (I. P.-E.) et president de la

Federation canadienne des rnaires et des municipalites.
P. 218 - M. W. C. Norris, president, Canadian Trucking Associations, Inc.
P. 219 - M. Camille Archambault, adjoint du president et directeur des relations pu-

bliques, l' Association du Camionnage du Quebec, Inc.
P. 220 - M. Roy Halliday, president, The Canadian Lumbermen's Association.
P. 221 - M. J. W. B. Sisam, president, The Canadian Institute of Forestry.
P. 222 - M. Walter C. Koerner, president, Alaska Pine & Cellulose Limited.
P. 223 - M. R. L. Weldon, president, Bathurst Power & Paper Co. Ltd.
P. 224 - M. J. G. Crean, president, The Canadian Chamber of Commerce.
P. 225 - Mile Charlotte Whitton, maire, cite d'Ottawa.
P. 226 - Mile Charlotte Whitton, maire, cite d'Ottawa (mernoire personnel).
P. 227 - M. C. A. Pollack, president, Radio-Electronics-Television Manufacturers

Association of Canada.
P. 228 - M. R. M. Brophy, president, Philips Canadian Industrial Development Com­

pany Limited.
P. 229 - M. Harry D. Greb, president, The Shoe Manufacturers' Association of Canada.
P. 230 - M. W. J. LeClair, president, Canadian Federation of Property Owners' Asso-

ciations.
P. 231 - M. J. C. Griffin, directeur general, Canadian Mental Health Association.
P. 232 - M. W. Gordon Wood, premier vice-president, Canadian Tourist Association.
P. 233 - M. R. F. Legget, president, Associate Committee on the National Building

Code, National Research Council.
P. 234 - M. J. Norman Hyland, president, Fisheries Council of Canada. 499
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P. 235 - M. Ralph S. Staples, president, The Co-operative Union of Canada, et M.
Leo Berube, secretaire, Le Conseil canadien de la Cooperation (rnemoire
commun).

P. 236 - M. Peter Martin, president, F.N.E.U.C. et M. Harry Arthurs, president,
Comite des bourses de la Federation nationale des etudiants des universites
canadiennes.

P. 237 - M. A. M. MacKay, president, The Maritimes Transportation Commission.
P. 238 - M. R. F. Chisholm, president, Canadian Conference on Wholesale Distribution.
P. 239 - M. Leslie Morris, secretaire, Parti ouvrier-progressiste.
P. 240 - M. H. H. Hannam, president et directeur gerant, Federation canadienne de

l'agriculture.
P. 241 - M. Lloyd Jasper, president, The Ontario Federation of Agriculture.
P. 242 - M. H. K. Leckie, secretaire, The Meat Packers Council of Canada.
P. 243 - M. Arthur May, directeur gerant, The Institute of Edible Oil Foods.
P. 244 - M. Lewis J.-B. Forbes, president, The Canadian Association of British Manu­

facturers and Agencies.
P. 245 - M. J. R. Mutchmor, secretaire, Board of Evangelism and Social Service, The

United Church of Canada.
P. 246 - Mme H. R. Kemp, vice-presidentc, The Canadian Association of Consumers.
P. 247 - M. Stewart Bates, president, Societe centrale d'hypotheques et de logement.
P. 248 - M. A. G. Bailey, vice-president et directeur, Bailey Selburn Oil & Gas Ltd.
P. 249 - M. Nels Thibeault, president, International Union of Mine, Mill and Smelter

Workers in Canada.
P. 250 - M. W. A. Mackintosh, president, Cornite des finances, Association des univer-

sites canadiennes.
P." 251 - M. T. W. Eadie, president, The Trans-Canada Telephone System.
P. 252 - M. E. M. Henry, conseil, The Township of Trafalgar (Ontario).
P. 253 - M. E. C. Gill, president, The Canadian Life Insurance Officers' Association.
P. 254 - M. A. Turner Bone, president, The Canadian Construction Association.
P. 255 - M. W. A. Dempsey, surintendant regional, Ontario Division, Community

Planning Association of Canada.
P. 256 - M. J. L. Van Camp, The Canadian Conservation Association.
P. 257 - M. Gilbert A. LaBine, president, Gunnar Mines Limited.
P. 258 - M. G. G. Croskery, secretaire-tresorier, Canadian Teachers Association.
P. 259 - M. Ernest Smith, representant, A.U.C., et president, C.A.R., Amalgamated

Unions of Canada et Canadian Association of Railwaymen.
P. 260 - M. L. A. Wright, secretaire-general, The Engineering Institute of Canada.
P. 261 - M. J. A. Wilson, president, Bureau des gouverneurs, The Canadian Tax Founda­

tion.
P. 262 - M. E. W. R. Steacie, president, Conseil national de recherches.
P. 263 - MM. G. E. Britnell, V. C. Fowke, K. A. H. Buckley, et Mile Mabel F. Timlin,

professeurs, Universite de la Saskatchewan.
P. 264 - M. T. B. Fraser, Chambre de commerce du district de Baie-Comeau, appuyee

par les Chambres de l'Est et de l'Ouest de la cote Nord, cornte de Saguenay, et
aussi par la Chambre de commerce de la cote Sud.

P. 265 - M. Albert Faucher, professeur, Cornite de developpernent industriel, Federation
des Chambres de commerce de I'Abitibi.

P. 266 - M. H. V. Lush, president, Council of Profit Sharing Industries.
P. 267 - Mile Gladys J. Sharpe, presidente, Canadian Nurses' Association.
P. 268 - M. V. C. Fowke, professeur, president, Canadian Association of University

Teachers.
P. 269 - M. H. G. Dustan, president, Newfoundland Fisheries Development Authority.
P. 270 - M. Eric Harvey, secretaire gerant, The Newfoundland Fish Trades Association

of Newfoundland.
P. 271 - M. L. R. Brooks, assistant gerant, Newfoundland Associated Fish Exporters

Limited.
P. 272 - M. Arthur Edgecombe, president, Newfoundland Branch, Canadian Manu-
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P. 273 ~ M. Arthur Johnson, vice-president pour Terre-Neuve de I' Atlantic Provinces
Economic Council.

P. 274 ~ M. H. Herlof Smith, commissaire industriel et du havre, The Saint John Board
of Trade.

P. 275 ~ M. Leander Manley, secretaire-gerant, Canadian Pulp and Paper Association
(Western Division).

P. 276 ~ M. J. A. Cameron, president, Western Canada Reclamation Association.
P. 276A ~ M. G. O'Shaughnessy, secretaire-gerant, Western Canada Reclama­

tion Association, au nom de la British Columbia Section, Western
Canada Reclamation Association.

P. 277 ~ M. R. H. A. Lacey, secretaire, The Medicine Hat Chamber of Commerce.
P. 278 ~ M. E. Knutson, president, Saskatchewan Motor Dealers' Association.
P. 279 ~ M. C. K. Bantock, gerant, The British Columbia Chamber of Commerce.
P. 280 ~ M. R. E. Walker, gerant, Retail Merchants' Association (Saskatchewan)

Incorporated.
P. 281 ~ M. R. T. Rose, gerant general, The Vancouver Board of Trade.
P. 282 ~ M. J. Schultz, president, The Interprovincial Farm Union Council.
P. 283 ~ M. Cecil Lamont, president, The North-West Lime Elevators Association.
P. 284 ~ M. Charles Crate, secretaire correspondant et directeur des recherches, The

Yellowknife District Miners' Union Local 802, International Union of Mine,
Mill and Smelter Workers (Canada).

P. 285 ~ M. G. L. Knox, president, The California Standard Company.
P. 286 ~ M. D. C. Campbell, president, The Canadian Association of Equipment Dis­

tributors.
P. 287 ~ M. Hugh T. Lemon, secretaire-tresorier, The Town Planning Institute of

Canada.
P. 288 ~ M. H. J. Badden, secretaire-tresorier, The Canadian Truck Trailer Manu­

facturers' Association.
P. 289 ~ M. J. Fewlry, secretaire general, Committee Examining Need for Engineering

Society proposed to be called "The Chartered Engineers of Ontario".
P. 290 ~ M. J. P. Nowlan, vice-president, McPhar Geophysics Limited.
P. 291 ~ M. Jules Breton, gerant, L'Association Forestiere Quebecoise, Inc.
P. 292 ~ M. L.-Z, Rousseau, La Faculte d' Arpentage et de Genie forestier et Le Fonds de

Recherches forestieres de l'Universite Laval.
P. 293 ~ M. T.-J. Allard, vice-president, The Canadian Association of Radio and Tele-

vision Broadcasters.
P. 294 ~ M. J. Mitchell, president, The Canadian Industrial Traffic League (Inc.).
P. 295 ~ M. W. A. Wecker, president, General Motors of Canada, Limited.
P. 296 ~ M. R. Davidson, gerant general, National Association of Master Plumbers and

Heating Contractors of Canada, Inc.
P. 297 ~ Mile E. G. MacGill, ingenieur conseil, Toronto (Ont.).
P. 298 ~ MM. T. R. Bleiler et J. W. Goodhall, Fort Simpson (T. N.-O.).
P. 299 ~ M. E. L. R. Williamson, econorniste conseil, Brockville (Ont.).
P. 300 ~ M. R. P. Sparks, expert conseil en matiere douaniere, Ottawa (Ont.).
P. 301 ~ MM. Geo. Bevington et H. E. Nichols, Edmonton (Alb.).
P. 302 ~ M. P. J. Perry, Winnipeg (Man.).
P. 303 ~ M. Walter K. Gross, Vancouver (C.-B.).
P. 304 ~ M. W. T. House, West Gravenhurst (Ont.).
P. 305 ~ M. C. M. Campbell, ingenieur minier conseil, Vancouver (C.-B.).
P. 306 ~ M. D. F. MacRae, directeur, Department of Industrial Research Services,

Ontario Research Foundation.
P. 307 ~ M. David Peddie, Vancouver (C.-B.).
P. 308 ~ M. P. Ackerman, ingenicur conseil en electricite, Montreal (P.Q.).

P. 308A ~ M. P. Ackerman, ingenieur conseil en electricite, Montreal (P.Q.).
(mernoire supplementaire).

P. 309 ~ MM. C. Ross Anderson, Frank R. Chapman Jr. et associes, Toronto (Ont.).
P. 310 ~ M. Dan McCallum, Vancouver (C.-B.). 501
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P. 311 - M. W. M. Mercer, president, Wm. M. Mercer Limited.
P. 312 - Mile Marion Gilroy, responsable, Cornite des bibliotheques et des arts, Fede­

ration canadienne des femmes universitaires.
P. 313 - M. P. R. Robinson, gerant, The Canadian Food Processors Association.
P. 314 - M. F.-G. Ardouin, president, The Professional Institute of the Public Service

of Canada.
P. 315 - M. Andre Scipio, president, Co mite du memoire sur les perspectives econorni­

ques du Canada, Canadian Exporters' Association.
P. 316 - M. George Mansfield, gerant, Periodical Press Association.
P. 317 - M. G. R. Fanset, commissaire industriel, The Industrial Development Board

of Greater Winnipeg.
P. 318 - M. D. S. Keen, secretaire, The Canadian Institute of Stove and Furnace Manu-

facturers.
P. 319 - M. R. W. Nesbitt, secretaire, The Mining Association of British Columbia.
P. 320 - M. W. E. Hobbs, Winnipeg.
P. 321 - M. F. H. Hall, president, cornite des negociations, Syndicats associes repre-

sentant les employes sedentaires des chemins de fer.
P. 322 - M. J. R. Kidd, directeur, Canadian Association for Adult Education.
P. 323 - M. H. T. Renouf, gerant, The Newfoundland Board of Trade.
P. 324 - M. C. H. Goulden, president, Agricultural Institute of Canada.
P. 325 - M. S. W. Eakins, secretaire et tresorier, Association of Ontario Mayors and

Reeves.
P. 326 - M. Andre Gariepy, chef de Secretariat, I'Union des Mutuelles-Vie francaises

d'Arnerique.
P. 327 - M. J.-B. Lemoine, president general, I'Union catholique des Cultivateurs.
P. 328 - M. Fridolin Simard, president, La Chambre de Commerce de la province de

Quebec.
P. 329 - M. 1. C. Pollack, president, Cornite du memoire, La Chambre de Commerce

de Quebec.
P. 329A - La Chambre de Commerce de Quebec (mernoire supplernentaire,

cartes et graphiques).
P. 330 - M. P. Grenier, commissaire industriel, Le Conseil d'orientation econornique,

Saguenay-Lac-Saint-Jean,
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DIVISION DE LA FABRICATION EN SOUS-GROUPES

Primaire Secondaire
Aliments et boissons

x Conserverie et traitement
x Produits laitiers
x Produits de la meunerie
x Produits de la viande

x Produits de la boulangerie
x Boissons
x Autres industries alimentaires

Tabac et produits du tabac

x Tabac, cigares et cigarettes
x Traitement et ernballage du tabac

Articles en caoutchouc
x

Articles en cuir

x Chaussures en cuir
x Gants et mitaines en cuir
x Tannage du cuir
x Autres industries du cuir

Produits textiles (sauf Ie vetement i

x Cotonnades
x Lainages
x Textiles synthetiques et soie
x Autres textiles primaires
x Autres industries textiles

Vetement (textiles et fourruresi

x Veternent pour hornmes, femmes et enfants
x Bonneterie
x Veternents divers

Articles en bois

x Scieries et ateliers de rabotage
x Meubles
x Autres industries du bois

Articles en papier

x Pate et papier
x Boites et sacs en papier
x Papier de toiture
x Articles divers en papier

Impression, edition et industries connexes

x Impression commerciale
x Gravure, stereotypie et industries connexes
x Impression et edition 503
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Primaire Secondaire

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x

x
x

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

x
x
x

Produits du fer et de l' acier

Instruments aratoires
Chaudieres, reservoirs et grosses t6leries
Acier de charpente
Moulages en fonte
Quincaillerie, outils et coutellerie
Appareils de chauffage et de cuisson
Machines de menage, de bureau et de magasin
Machines industrielles
Ateliers d'usinage
Machines-outils
Fer et acier primaires
T6lerie
Trefilerie
Produits divers du fer et de l'acier

Materiel de transport

Avions et pieces
Bicyclettes et pieces
Embarcations
Voitures, charrettes et traineaux
Vehicules automobiles
Pieces de vehicules automobiles
Materiel roulant de chemin de fer
Construction navale

Produits des meraux non ferreux

Reduction et affinage des meraux non ferreux
Articles en aluminium
Articles en laiton et en cuivre
Bij0 uterie et argenterie
Alliages de metal blanc
Produits divers des metaux non ferreux

Appareils et fournitures electriques

Piles electriques
Recepteurs de radio et pieces
Refrigerateurs, aspirateurs et autres appareils menagers
Machines electriques lourdes
Appareils et fournitures electriques divers

Produits des mineraux non metalliques

Abrasifs artificiels
Ciment hydraulique

Sel
Articles en pierre
Articles en ami ante
Produits d'argile domestique
Produits d'argile importee
Produits en ciment
Verre et produits
Produits du gypse
Chaux
Brique de sable calcaire
Produits divers des mineraux non metalliques

Derives du petrole et du charbon

Coke et gaz
Derives du petrole
Derives divers du petroIe et du charbon
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Primaire Secondaire

x
x
x

x
x
x
x
x
x

x
x
x
x
x
x
x
x
x
x

Produits chimiques et parachimiques

Acides, alcalis et sels
Engrais chimiques
Plastiques primaires

Produits medicinaux et pharmaceutiques
Peintures, vernis et laques
Savon et autres produits d'entretien et de nettoyage
Produits de toilette
Huiles vegetales
Autres industries chimiques

Industries diverses

Balais, brosses et vadrouilles
Horloges, montres et boitiers
Stylographes et crayons
Instruments de musique
Produits en plastique
Instruments scientifiques et professionnels
Articles de sport
Jouets et jeux
Fournitures pour dactylotype
Autres industries diverses

Si Ie classement ci-dessus est applique a la statistique de la fabrication pour 1953, on
obtient les chiffres suivants:

Employes Recettes Valeur ajoutee Valeur brute de la production
(milliers) (millions de $) (millions de $) (millions de $)

Prima ire
285.2 851.0 2,017.0 5,495.0
21.5% 21.5% 25.2% 30.9%

Secondaire
1,042.3 3,106.0 5,976.0 12,290.0

78.5% 78.5% 74.8% 69.1%
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REGIME D'IMPOSITION DE L'INDUSTRIE,
DU PETROLE ET DU GAZ NATUREL

La Commission n'a pas entrepris d'examiner a fond les consequences
que l'impot sur Ie revenu des particuliers et des societes peut avoir sur les
placements dans l'industrie primaire et dans l'industrie en general au Canada.
Cependant, nous avons fait rediger une etude intitulee Certains aspects
du regime d'imposition sur les placements effectues au Canada par les non­
residents. Ceux qui s'interessent au probleme pourront en prendre connais­
sance. Un certain nombre de temoins cornpetents ont comparu devant nous
en seance publique pour formuler des avis sur la question ainsi que sur des
questions connexes. II ressort des temoignages que Ie regime d'imposition
actuel du revenu des particuliers et des societes pose des problemes en ce qui
a trait aux placements des Canadiens dans l'industrie canadienne. Cet
etat de choses semble exister en particulier dans l'industrie du petrole et du
gaz naturel, au sujet de laquelle nous avons entendu plusieurs rapports et
propositions. Merne si nous n'avons pas l'intention de formuler d'avis ou
d'observations sur Ie regime d'imposition en general, il serait peut-etre utile
que nous fassions rapport de nos conclusions relativement au regime d'irn­
position frappant cette industrie en particulier, car peu de gens encore sem­
blent se rendre compte du developpement et de l'importance auxquels elle
est appelee.

Trois critiques serieuses ont ete formulees au sujet de notre regime
d'imposition de l'industrie du petrole et du gaz naturel, a savoir:

a) Les Canadiens sont desavantages vis-a-vis des Americains dans Ie
domaine du petrole et du gaz naturel au Canada;

b) II n'est pas permis de deduire du revenu imposable certains frais
d'acquisition et de propriete;

c) Le mode de calcul des deductions pour epuisement n'est pas aussi
favorable au Canada qu'aux Etats-Unis et, de plus, il accorde un
avantage appreciable aux gran des societes integrees comparativement
aux entreprises independantes. (Les entreprises minieres qui s'occu­
pent de la recherche et de la mise en valeur du petrole et du gaz naturel
beneficient du meme avantage en vertu de notre legislation fiscale.)

Aux Etats-Unis, les particuliers et les societes qui placent des capitaux
dans l'industrie petroliere et gaziere beneficient d'un traitement fiscal tres

506 avantageux. Par exemple, un particulier a revenu considerable, dont une
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partie est imposable a, mettons, 80 p.IOO ou meme davantage, peut placer
des capitaux dans des puits de petrole et deduire de son revenu imposable
toute partie improductive de ses depenses, 11 s'ensuit qu'il ne lui en coute
que 20c. ou moins pour chaque dollar depense sans succes a la recherche du
petrole, soit a l'interieur des Etats-Unis soit ailleurs; le solde (80c.) beneficie
d'une exemption speciale. Pareillement, les societes petrolieres bien etablies
des Etats-Unis, qui depensent, et de beaucoup, les sommes les plus consi­
derables pour les travaux d'exploration et de mise en valeur dans le monde,
jouissent d'un traitement fiscal tres avantageux relativement aux autres
industries americaines, On peut pour autant affirmer que Ie gouvernement
des Etats-Unis encourage les citoyens et les societes petrolieres des Etats­
Unis a s'occuper d'exploration petroliere dans le monde entier. C'est une
ligne de conduite tout a fait raisonnable et legitime que les Etats-Unis sont
libres d'adopter si bon leur semble. l1s ont sans doute ainsi enormement
stimule leur industrie du petrole et du gaz naturel et occasionne de grandes
decouvertes et de vastes travaux de mise en valeur dans plusieurs parties du
monde, dont Ie Canada, qui autrement n'auraient pas eu lieu ou, du moins,
auraient tarde. Certes, les citoyens des Etats-Unis et les societes petrolieres
americaines se trouvent ainsi en meilleure situation que nous pour la re­
cherche du petrole au Canada, 11 ne s'ensuit pas que Ie Canada doive neces­
sairement adopter la meme ligne de conduite. Meme si nous nous interessons
au premier chef au developpement de notre industrie petroliere et gaziere,
nous nous interessons aussi acelui de plusieurs autres industries. Le Canada
serait malavise a avantager une industrie au moyen d'un adoucissement
fiscal, uniquement parce que les Etats-Unis le font, et d'ailleurs pour des
raisons pouvant etre parfaitement valabIes chez eux.

Il semble qu'il y ait deux facons de resoudre le probleme. L'une consis­
terait a exiger que tous les etrangers qui desirent lancer des entreprises ou
detenir ou mettre en valeur des ressources au Canada y constituent leurs
entreprises sous le regime de la loi federale ou d'une loi provinciale. Cepen­
dant, rien n'assurerait que cette mesure contrebalancerait a elle seule les
adoucissements d'imposition dont les citoyens et les societes des Etats-Unis
beneficient a l'heure actuelle en vertu de la fiscalite americaine, Une autre
methode, et meilleure a notre avis, serait d'adopter une formule permettant
d'accorder aux societes dont font partie des citoyens canadiens des adoucis­
sements dans certaines circonstances et a certaines conditions. Le chapitre
18 traite des moyens a employer a cette fin.

Selon la deuxieme critique formulee au sujet de notre regime d'imposi­
tion de l'industrie du petrole et du gaz naturel, il n'est pas permis aux exploi­
tants de deduire de leur revenu imposable les frais d'acquisition des proprietes
improductives, en dehors des paiements initiaux a la Couronne pour des
terrains pris a bail et ensuite abandonnes parce qu'improductifs, et d'un
loyer annuel d'au plus un dollar par acre. 11 semble que cette critique soit
valable dans une certaine mesure, pourvu que le montant que les exploi- 507
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tants soient autorises it deduire it cet egard se limite au montant qu'a coute
la propriete au premier acquereur. Sans cela, les frais d'acquisition pourraient
faire boule de neige du fait de la vente des terrains d'un exploitant it l'autre.

La troisieme critique importante vise le mode de calcul de la deduction
pour epuisernent. Cette deduction accordee aux entreprises extractives
canadiennes sert it deux fins. En premier lieu, elle leur permet de se dedom­
mager sur leur revenu de la partie des frais d'acquisition qu'elles ne sont
pas autorisees it deduire de leur revenu imposable. Deuxiemement, et ce
qui est beaucoup plus important, elle fournit un stimulant particulier aux
industries extractives en les dedornmageant des risques que comporte toute
entreprise miniere, En ce qui a trait it l'industrie petroliere canadienne, il y
a non seulement le risque de ne trouver ni petrole ni gaz naturel, mais l'ex­
ploitant, meme s'il reussit it en trouver, devra peut-etre attendre quelques
annees avant d'obtenir suffisamment de debouches pour toucher un revenu
appreciable. Ces points sont importants, quoiqu'on puisse esperer que le
jour viendra ou les industries primaires seront assez fortes au Canada pour
se passer de traitements de faveur. Si 1'0n croit qu'elles n'en sont pas encore
it ce point, on pourrait songer it modifier le stimulant fiscal donne it l'heure
actuelle aux industries extractives. Plutot que de leur accorder une deduc­
tion pour epuisement, on pourrait diminuer l'impot sur la partie de leurs
benefices qui se rattache aux depenses d'exploration et de mise en valeur,
dont Ie rendement est aleatoire.

Une autre methode consisterait it maintenir Ie principe de la deduction
pour epuisement it un taux approprie, et it Ie calculer par contre de la meme
facon qu'aux Etats-Vnis. Dans ce pays, un pourcentage determine des
benefices bruts provenant de la production n'est pas imposable. Au Canada,
la deduction pour epuisement n'intervient qu'une fois deduits to us les de­
grevements it l'egard des depenses d'exploration et de mise en valeur. Voila
qui donne un avantage considerable aux grandes societes integrees, com­
parativement aux exploitants independants. II est permis aux grandes socie­
tes de deduire de leur revenu total (y compris le revenu provenant du raffinage
et de la commercialisation) leurs depenses d'exploration et de mise en valeur.
Ces depenses, elles peuvent ainsi les recuperer en grande partie et aussitot
aux depens du fisc, c'est-a-dire en ne payant pas les impots qu'il leur faudrait
verser dans d'autres spheres d'activite. D'autre part, comme les societes
integrees epuisent leur degrevement plus tot que les exploitants independants,
e!les ont droit it la deduction pour epuisement bien avant ces derniers, ce
qui leur vaut une deduction applicable it une plus grande partie des benefices
provenant des decouvertes de petrole ou de gaz nature! qu'aux exploitants
independants. On abolirait cette difference, du moins en partie, en adop­
tant la methode americaine,

Independamment du mode de calcul de la deduction pour epuisement, on
peut se demander s'il est legitime de permettre aux grandes societes de de-

S08 duire de leur revenu total leurs depenses d'exploration et de mise en valeur
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puisqu'elles s'en trouvent favorisees par rapport aux exploitants indepen­
dants. II semble que la decision aprendre doive se fonder, dans une grande
mesure, sur la decision relative au taux et au mode de calcul de la deduction
pour epuisement (ou, encore, sur le taux d'imposition des benefices prove­
nant de la production). Si la deduction pour epuisement suffit pour stimuler
l'execution de tous les travaux d'exploration et de mise en valeur qui s'im­
posent, il serait peut-etre inutile et meme illogique d'accorder un autre
stimulant aux grandes societes. Cependant, si la deduction pour epuisement
adoptee est relativement moderee, il serait peut-etre necessaire d'accorder
ce stimulant supplementaire aux societes afin que se continuent l'exploration
et la mise en valeur autant qu'il y a lieu de souhaiter.
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FINANCES MUNICIPALES

Au cours de nos seances publiques, de nombreuses communications nous
ant ete adressees par les administrations locales, au en leur nom: munici­
palites, commissions scolaires, etc. De toute evidence, on s'inquietait un
peu partout de la situation financiere de ces unites locales et de leur capacite
de faire face aux obligations de plus en plus lourdes que l'accroissement de
la population, l'urbanisation et l'augmentation du nombre des vehicules
immatricules les obligeaient aassumer.

Une grande partie de la depense au titre du capital social que nous avons
signalee dans nos previsions paralt appelee a tomber sur les epaules des
gouvernements locaux. Nous leur avons pour ainsi dire presente une facture
considerable pour l'avenir. IIs sont en droit de nous demander si nous avons
quelque idee de la facon dont ils pourront financer toutes ces belles chases.

11 y a bientot vingt ans, la Commission Rowell-Sirois avait fait certaines
observations au sujet des finances municipales, observations que le passage
du temps n'a fait que rendre plus pertinentes. Ayant expose les diverses
facons dont les gouvernements municipaux avaient evolue dans les diffe­
rentes parties du Canada, la Commission ajoutait:

"Les differences considerables et sans cesse croissantes qu'il y a
entre les categories de municipalites sont encore plus importantes que
les variations que presentent les regimes provinciaux. Les municipa­
lites comprennent des centres metropolitains, des petits hameaux
et des localites rurales a population clairsemee, 11 est manifeste que
leurs problemes doivent differer fortement en importance et en nature.
De fait, on ne saurait traiter le probleme municipal; il existe des
problemes municipaux propres a certaines regions et a certains
regimes provinciaux, des problemes propres a certains types au a
certaines categories de municipalites, et des problemes qui se posent
pour des municipalites particulieres dans des circonstances speciales,
11 peut arriver que les elements relatifs aux revenus, aux depenses
ou aux dettes, d'une importance dominante dans un cas, interviennent
tres peu dans un autre cas, et to ute generalisation trop absolue n'a
done qu'une utilite fort restreinte'".

Nous soulignons en passant qu'un nombre etonnant des conclusions
auxquelles la Commission est arrivee en ce qui concerne les gouvernements

510 municipaux et les finances municipales (notamment celles ayant trait a la
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dimension des unites administratives dans les regions metropolitaines et
rurales) semblent avoir la meme pertinence aujourd'hui qu'a la fin des
annees 1930, alors que la situation etait fort differente. La plupart des grands
problemes decoulent d'une fayon ou d'une autre de la rapidite de la crois­
sance economique.

Malgre la sagesse des observations que nous venons de citer, on n'en
continue pas moins de se livrer a des generalisations au sujet des finances
municipales. On nous a fait voir que, dans l'ensemb1e, les municipalites
canadiennes (et surtout celles qui sont urbaines ou partiellement urbaines de
fait, sinon toujours de nom) sont serrees dans leurs finances, et qu'elles
eprouvent de plus en plus de difficultes a s'acquitter de leurs obligations en
matiere de depenses,

Tableau I

STATISTIQUES DES FINANCES MUNICIPALESa
(en millions de dollars)

(Est.) (Est.)
1933 1939 1945 1953 1954 1955 1956

Imp6ts fonciers .............. 230 242 263 581 627 683 743
Allocations sans conditions

et subventions des autres
gouvernements>.......... 5 8 28 41 42 47

Autres revenus courants ...... 63 73 91 223 240 266 279
Revenu courant total> ........ 293 320 362 832 908 991 1,069
Depenses courantes totaless ... 320 328 354 820 914 979 1,067
Dette obligataire generale

(nette)» (fin d'annee) ...... 881 789 623 1,269 1,479 1,658 1,851

-Municipatues et commissions scolaires.
bSont comprises les subventions generales et les allocations tenant lieu de taxes. Les allocations
pour fins determinees et les contributions au partage des depenses versees par les provinces aux
rnunicipalites (voir tableau II ci-dessous) sont exclues du revenu, et des montants correspondants
sont exclus des depenses.

cLes recettes et depenses des services d'eau, de transport en commun et des autres services censes
etre largernent ou entierernent rentables De sont pas comprises dans le revenu total ni dans les
depenses totales, a I'exception de leurs deficits ou surplus cornbles ou alimentes, selon Ie cas,
par les municipalites en cause.

"Cette dette est constituee par la dette obligataire directe diminuee des fonds d'amortissement,
apres deduction de la dette des services dutilrte publique, Cette derniere dette est deduite parce
que son service n'est pas assure a merne lcs sources indiquees ici comme revenu courant.

SOURCE: Banque du Canada, Statistical Summary,

Plusieurs preuves indirectes viennent a l'appui de cette opinion. Les
retards dans les programmes d'immobilisations municipales et dans l'exten­
sion des services aux emplacements urbains en sont une. Le fait que les
municipalites doivent compter de plus en plus sur les allocations et les sub­
ventions des echelons superieurs de gouvernement en est une autre.

Pour trouver des preuves plus directes, il y a lieu d'examiner les imp6ts
fonciers, qui avant la guerre fournissaient aux municipalites plus des trois
quarts de leurs revenus courants et qui, meme de nos jours, malgre l'impor­
tance accrue des allocations et subventions sans conditions et des taxes autres
que foncieres, rapportent a peine moins que 70 p.lOO du revenu global *.
*Si l'on fait entrer dans les revenus les allocations provinciales pour fins determinees et les contri­
butions des provinces sous Ie regime du partage des depenses, les taxes foncieres, qui etaient de
6S p. 100 du revenu global en 1939, paraissent se situer entre SO p. 100 et 60 p, 100 en 1956. Sl1
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Aux fins de notre etude, il paralt preferable de prendre pour point de depart
l'annee 1939 plutot que 1945. En 1945, les municipalites atteignaient le
terme d'une periode qui, pour nombre d'entre elles, avait ete un temps de
facilite financiere artificielle, durant lequel elles etaient dispensees d'accomplir
un grand nombre de taches qui, normalement, eussent ete exigees d'elles.

Tableau II

8.4
3.9

1955-1956

216.5
49.3

7.7

7.5
3.8

1954-1955

172.0
44.2
7.4

ALLOCATIONS POUR FINS DETERMINEES ET CONTRIBUTIONS
SOUS LE REGIME DU PARTAGE DES DEPENSES,

VERSEES PAR LES PROVINCES AUX MUNIClPALITES
ET AUX COMMISSIONS SCOLAIRES

(en millions de dollars)

Pour: Annees fmancieres: 1939-1940 1945-1946 1953-1954

Education.................... 18.2 44.5 149.6
Voirie,etc 4.6 7.3 38.6
Secours...................... 35.9 3.1 6.3
Autres mesures de

bien-etre public........... 0.2 0.4 6.4
Toutes autres fins............. 0.4 0.7 7.8

Total...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59.3 56.0 208.7 234.9 285.8

SOURCE : Comptes publics des provinces.

Tant que dura la guerre, la tendance etait d'eviter les depenses, surtout en
immobilisations, dans le cadre de l'effort general visant a restreindre a des
fins de guerre l'affectation des biens et des services. Un grand nombre de
municipalites eurent la sagesse de profiter de l'occasion pour reduire consi­
derablement le chiffre de leur dette.

Tableau III

REVENUS PROVENANT DES IMPeTS FONCIERS:
MUNIClPALlTES ET COMMISSIONS SCOLAIRES

(Est.) (Est.)
1933 1939 1945 1953 1954 1955 1956

En millions de dollars courants ... " .... 230 242 263 581 627 683 743
Par habitant, en dollars courants.. . . . . .. 21.6 21.5 21.8 39.2 41.1 43.6 46.6
Par habitant,

endollarsconstantsdeI935-1939 ... 22.9 21.2 18.2 21.1 22.0 23.3 24.5

SOURCE DES CHIFFRES : Banque du Canada, Statistical Summary. Pour obtenir les chiffres par habitant
en dollars courants, on a divise par Ia population totale des dix provinces. Ce precede donne des
chiffres Iegerement excessifs, certaines parties de certaines provinces n'etant pas organisees en
municipalites. Les chiffres en dollars constants sont f'ondes sur l'Indice des prix aux consommateurs,
recalcule d'apres la base 100 en 1935-1939.

En dollars courants, les revenus provenant des impots fonciers ont
grimpe de 242 millions de dollars en 1939 au montant estimatif de 743
millions en 1956. Mais exprimee en dollars constants par habitant (c'est-a­
dire ajustee pour tenir compte de l'accroissement de la population et des
hausses de prix) l'augmentation n'a e16 que modeste: les chiffres sont passes
d'environ 21 dollars d'avant-guerre par personne en 1939, a24 et 25 dollars
d'avant-guerre par personne en 1956. Durant la meme periode, Ie revenu

512 national reel par habitant a accuse une augmentation de 72 p.lO02. La com-
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paraison avec d'autres indicateurs courants de l'activite economique revele
des disparites aussi grandes.

Ces generalisations souffrent des exceptions. On trouverait sans peine
des municipalites particulieres (par exemple des municipalites periurbaines
it croissance rapide) ou la hausse du fardeau reel des impots fonciers par
personne a ete beaucoup plus spectaculaire. Par contre, il doit exister d'autres
municipalites ou ce meme fardeau n'est pas plus lourd, ou it peine, qu'en
1939.

Toutes les immobilisations municipales ne sont pas financees par voie
d'emprunts, mais c'est Ie cas de la plupart. Les periodes de fortes depenses,
ou l'on construit par exemple de nouvelles routes, des ecoles et des canalisa­
tions d'egout et d'eau, sont done des periodes ou la dette municipale tend it
monter en fleche.

Les bailleurs de fonds et les ministeres et agences provinciaux charges de
la regie des affaires municipales en sont venus avec les annees it attacher une
importance considerable it certains indices et it certains rapports relatifs it
l'endettement des municipalites: l'un de ceux-ci est le rapport de la dette it
I'evaluation. D'apres ce critere, bon nombre de municipalites sont oberees
d'une dette qui semble bien lourde. Mais une autre interpretation est possi­
ble: il se peut que l'evaluation soit trop faible. En certains cas, le remede
consisterait non pas it restreindre les emprunts mais it refaire au plus tot
I'evaluation,

Tableau IV

DETTE MUNICIPALE* ET SERVICE DE LA DETTE

(Est.) (Est.)
1933 1939 1945 1953 1954 1955 1956

881 789 623 1,269 1,479 1,658 1,851
82.9 70.2 51.6 85.6 96.9 105.8 115.4

87.8 69.2 43.2 46.1 51.9 56.5 60.8

19 16 10 6 6 6 6
10 11 10 9 10 10 10

29 27 20 15 16 16 16TotaL .

A. Dette obligataire generate (nette)
(fin de l'annee)

en millions de dollars .
par habitant, en dollars courants .
par habitant, en dollars constants

de 1935-1939 .

B. Service de la dette en % des
depenses courantes

lnterets .
Frais de remboursement de la dette ..

*Commissions scolaires comprises.
SOURCES: Les memes qu'au tableau III.

Meme lorsqu'il est exprime, comme au tableau IV, en dollars constants
par habitant, l'endettement des municipalites est beaucoup plus conside­
rable aujourd'hui qu'en 1945. Mais il ne depasse guere encore Ie niveau de
1939. Sans doute les municipalites, it la fin de la depression, etaient-elles
lourdement endettees, lei encore, cependant, il faut tenir compte de l'accrois-
sement de la richesse reelle qui s'est produit depuis lors. 513
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Nous ne voudrions pas trop conclure de ces chiffres. Sans doute est-il
vrai que l'endettement de certaines municipalites donne lieu de s'inquieter,
Mais pourvu qu'il ne survienne pas de grande depression, l'endettement
global des municipalites ne nous parait pas encore alarmant.

Pour revenir a la question des taxes foncieres, il appert qu'en general,
les revenus provenant de cette source sont loin d'avoir augrnente au meme
rythme que l'economie. Existe-t-il quelque explication generale a ce pheno­
mene ? Y a-t-il quelque chose d'inherent a la nature des taxes foncieres qui
les empeche de repondre comme il conviendrait a la croissance economique ?
Les echelons superieurs de gouvernement ont-ils reduit les municipalites a
un regime d'indigence ?

On parle souvent de la repartition du dollar-impot, On affirme que la
part de ce dollar qui revient au gouvernement federal a augmente tandis
que la part des municipalites a diminue. On pretend que la reside Ie nceud
du probleme financier des municipalites, et qu'il n'est pas possible de corriger
sensiblement cet etat de choses a moins que Ie gouvernement federal ne
consente a reduire sa part.

Nous preferons exposer la situation avec plus de nuances. Le dollar­
impot, ne l'oublions-pas, n'est qu'une simple expression, un raccourci pour
designer Ie revenu global percu en taxes par les trois echelons de gouver­
nement. L'expression tend a induire en erreur parce qu'elle laisse croire que
Ie gateau a diviser est toujours Ie meme, En realite, Ie produit global des
taxes varie appreciablernent avec Ie temps, selon les conditions econorniques
et les attitudes de la population. Son importance est influencee par les chan­
gements dans le revenu national et dans la tendance du public a reclarner
(et a defrayer) des services qui sont finances sur une base communautaire
et dans bien des cas ne pourraient etre assures autrement.

Depuis vingt ans, comme chacun sait, la tranche d'impot du federal
a augmente considerablement. (11 en est ainsi egalement des obligations du
federal, notamment en ce qui regarde la defense et les services sociaux).
Mais au cours de la rneme periode, il y a eu expansion de l'ensemble de l'eco­
nomie. Le revenu reel des individus et celui du pays ont accuse une augmen­
tation, tandis que Ie niveau de vie s'arneliorait. D'apres tous les criteres
admissibles, on est force de reconnaitre que le pays a vu croitre conside­
rablement sa capacite de payer des taxes.

Au tableau V, les taxes percues par les trois echelons de gouvernement
sont etudiees au regard du revenu national. Entre 1939 et 1956, l'imposition
totale en pourcentage du revenu national est montee de 21.8 a 30.1. Le
pourcentage du gouvernement federal en 1956 etait de 21.4 comparative­
ment a 10.7 en 1939; le pourcentage des provinces etait de 4.7, comparati­
vement a 4.6 en 1939; et Ie pourcentage des municipalites, de 4.0 compara­
tivement a 6.5 en 1939. Si l'on deduit des taxes federales et qu'on ajoute aux
taxes provinciales les irnpots transferes sans condition aux provinces, on
obtient pour 1956 les pourcentages suivants: gouvernement federal, 19.8;

514 provinces, 6.2.
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A 1a partie C du tableau, 1es taxes provincia1es et municipa1es sont
exprimees en pourcentage du revenu national diminue des taxes federates.
De 1939 a 1956, 1es provinces ont augrnente de 5.2 p.lOO a 5.9 p.lOO leur
part de ce residu ; mais dans l'ensemb1e 1a part des rnunicipalites est tornbee
de 7.2 p.100 a 5.1 p.lOO. La part combinee des provinces et des municipa­
lites etait de 11 p.100 en 1956, comparativement a 12.4 p.lOO en 1939.

Tableau V
REVENU NATIONAL ET IMPOTS

NOTE: LES CHIFFRES ENTRE PARENTHESES INDIQUENT LES RESULTATS OBTENUS
LORSQU'ON DEDUlT DU TOTAL DES IMPOTS FEDERAUX ET QU'ON AJOUTE AUX
IMPOTS PROVINCIAUX LES TAXES TRANSFEREES SANS CONDITIONS AUX PROVINCES.

A. (en millions de
dollars courants) 1933 1939 1945 1953 1954 1955 1956

Revenu national net. 2,452 4,373 9,840 19,133 18,794 20,740 23,049
Imp6ts federaux- ... 280 467 2,168 4,220 4,039 4,336 4,923

(280) (467) (2,078) (3,912) (3,709) (4,007) (4,564 )
lrnpots provinciaux. 116 203 226 782 831 956 1,078

(116) (203) (316) (1,090) (1,161) (1,285) (1,437 )
Irnpots municipaux': 260 283 308 717 772 845 919
Revenu national net

mains imp6ts
federaux ....... 2,172 3,906 7,672 14,913 14,755 16,404 18,126

(2,172) (3,906) (7,762) (15,221) (15,085) (16,733) (18,485)
B. (en % du revenu

national net)
Imp6ts federaux- ... 11.4 10.7 22.0 22.1 21.5 20.9 21.4

(11 .4) (10.7) (21.1) (20.5) (19.7) (19.3) (19.8)
Irnpots provinciaux. 4.7 4.6 2.3 4.1 4.4 4.6 4.7

(4.7) (4.6) (3.2) (5.7) (6.2) (6.2) (6.2)
Imp6ts municipaux! 10.6 6.5 3.1 3.7 4.1 4.1 4.0
Total: taus les impots 26.7 21.8 27.4 29.9 30.0 29.6 30.1

C. (en % du revenu
national net moins
les impots federauxi

Imp6ts provinciaux. 5.3 5.2 2.9 5.2 5.6 5.8 5.9
(5.3) (5.2) (4.1) (7.2) (7.7) (7.7) (7.8)

Imp6ts municipaux- 12.0 7.2 4.0 4.8 5.2 5.2 5.1
(12.0) (7.2) (4.0) (4.7) (5.1) (5.0) (5.0)

Total des imp6ts
provinciaux et
municipaux.... 17.3 12.4 6.9 10.0 10.8 11.0 11.0

(17 . 3) (12.4) (8.1) (11. 9) (12.8) (12.7) (12.8)

a Comprend les impots au titre de la securite de la vieillesse,
b Comprend les impots non fonciers.
SOURCE: Bureau federal de la statistique, Comptes nationaux, revenus et depenses, 1926-1950 et

1950-1956.

Proportionnellement, et d'apres le montant des taxes qu'elles percevaient
effectivement elles-memes, 1esprovinces et 1esmunicipalites tiraient ensemble
un moins bon parti des sources d'impot qui restaient, pour ainsi dire, apres
Ie passage des percepteurs du federal. Toutefois, si l'on range parmi 1es taxes
provincia1es 1es impots federaux qui ont ete remis sans conditions aux pro­
vinces, alors 1a part provincia1e-municipale du residu corrige se trouvait
etre plus elevee qu'avant 1a guerre: 12.8 p.lOO en 1956, contre 12.4 p.lOO
en 1939. 515
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L'interpretation que l'on donne aces calculs rudimentaires et sans nuances
depend, il va de soi, de I'opinion que l'on a sur ce que devrait etre Ie niveau
global de l'impot (opinion qui doit dependre a son tour du point de vue que
l'on a sur l'etendue et la qualite des services qu'il faut attendre des gouver­
nements). Ce qui est certain, c'est que vue sous ce jour et placee en
regard de la croissance economique, la pression exercee par Ie gouvernement
federal sur les sources d'impot accessibles aux municipalites ressemble moins
a un etranglement que si l'on en juge uniquement par Ie dollar-impot.

11 se peut que la reaction du public a l'egard de l'augmentation des
impots depuis l'avant-guerre ait ete trop exclusivement dirigee vers les
gouvernements locaux. S'il en est ainsi, la chose peut s'expliquer partiel­
lement par le fait que la plupart des impots percus par ces gouvernements sont
encore exiges du public par gros versements annuels, tandis que les gouver­
nements federal et provinciaux ont recours dans une plus large mesure a des
prelevements invisibles ou echelonnes. 11 se peut en outre qu'en devenant
plus gros, les gouvernements federal et provinciaux soient devenus plus
distants. A tort ou a raison, Ie contribuable peut croire que sa voix a peu
de chance d'etre entendue dans ces hautes spheres, tout au moins en dehors
des periodes d'elections, 11 prendra plutot le telephone et se dechargera la
bile sur son echevin ou son conseiller municipal. Les representants muni­
cipaux pretendent souvent etre au niveau du peuple et en communication
directe avec lui. I1s sont certes en droit d'en etre fiers, mais il yale revers de
la medaille. Etre pres du peuple, c'est aussi etre bien place pour attirer sur
soi la hargne des individus et des minorites.

Les imp6ts fonciers peuvent-ils de leur nature repondre a l'essor de
l'economie ? Pour bien envisager la question, il faut se rappeler que les
impots fonciers varient considerablement a travers Ie pays, non seulement
par leur importance mais par leur forme et leur incidence. Dans beaucoup
de municipalites par exempie, les irnpots preleves sur les proprietes commer­
ciales et industrielles sont etablis selon des criteres tres differents de ceux qui
sont utilises pour les proprietes domiciliaires. Tous les impots fonciers ont
en commun le fait d'avoir pour fondement la valeur du terrain (et dans la
plupart des cas celie des batiments et des amenagernents) qui se trouve dans
la localite en question.

Depuis les annees de depression, cette valeur a augmente, principale­
ment de trois facons, Premierernent, on a construit de nouveaux batiments
et entrepris des amenagements, parfois sur des terrains non batis, parfois
sur des terrains precedemment occupes par d'autres immeubles ou amena­
gements. En second lieu, il s'est produit une appreciation de la valeur d'un
grand nombre d'immeubles et d'amenagements, et des terrains qui leur ser­
vaient d'emplacement. (11 est vrai que certaines proprietes ont perdu de la
valeur, mais on est fonde a croire que sous l'effet de la croissance econo­
mique et des hausses de prix, les gains ont ete beaucoup plus forts que les
pertes.) En dernier lieu, certains terrains non encore batis ont accuse une

516 augmentation de valeur speculative en prevision de leur utilite future.
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Dans la pratique, les taxes foncieres sont fondees sur des evaluations dont
le chiffre dans la grande majorite des cas est inferieur it la valeur marchande
veritable. II arrive souvent que le chiffre de l'evaluation d'une propriete ne
represente qu'une fraction minime du prix que cette propriete commanderait
sur le marche libre. (Pour compliquer encore les choses, nombreuses sont les
municipalites qui, ayant etabli une valeur d'imposition pour les proprietes ne
taxent ensuite qu'un certain pourcentage de cette valeur.)

Ce qui importe ici, c'est de savoir ce qu'est devenue avec le passage du
temps la relation entre les valeurs d'imposition et les valeurs du marche,
Tout semble indiquer qu'en moyenne, et en considerant globalement les
periodes de guerre et d'apres-guerre, la marge s'est elargie. On s'est livre
ces dernieres annees it des reevaluations nombreuses, et l'on a de plus en
plus tendance a fonder la distribution de certains genres d'allocations pro­
vinciales-municipales, notamment celles qui sont destinees a l'education,
sur la perequation des evaluations de toute la province. 11 reste encore
cependant des municipalites OU les valeurs d'imposition sont fondees sur les
valeurs marchandes de 1945 et meme d'avant cette date.

On trouve au tableau VI une comparaison des changements survenus dans
les valeurs d'imposition dans les sept provinces a I'egard desquelles il existe
des series statistiques continues avec les changements survenus dans le
revenu personnel pour les memes provinces. L'interpretation du tableau
exige de grandes precautions: les series provinciales sur l'evaluation ne sont
pas toutes entierement comparables entre e1les et il y a lieu de supposer que
merne si, proportionnellement, les valeurs d'imposition avaient augmente
autant que les valeurs marchandes depuis 1939, Ie pourcentage de l'augmen­
tation efit quand meme ete inferieur a celui des revenus personnels. Quoi
qu'il en soit, la difference entre les deux taux d'augmentation est si marquee
qu'elIe donne tout au moins it soupconner que sur l'ensemble de la periode
de 1939-1955, la marge qui separe Ie total des valeurs d'imposition et le
total des valeurs marchandes doit s'etre elargie considerablement,

Ce qui fait, au fond, la faiblesse de l'impot foncier, ce n'est peut-etre pas
tant qu'il soit incapable par nature de repondre convenablement a l'essor
de l'economie, mais c'est plutot la difficulte de l'y contraindre, difficulte qui
exige une forte dose de courage politique. Un impot personnel progressif,
au point de vue du gouvernement qui Ie preleve, repond rapidement et a
peu pres sans effort a I'essor de l'economie et a la hausse des prix, et son
rendement accuse une augmentation plus que proportionnelle. Point n'est
besoin de modifier les taux: la hausse des revenus monetaires Ie fait auto­
matiquement. Dans Ie cas des impots fonciers il faut periodiquement
hausser les evaluations ou les taux d'imposition pour que les revenus mar­
chent de pair avec la part de l'augmentation de la valeur marchande globale
des proprietes irnmobilieres qui ne resulte pas simplement de la construction
nouvelle. Une reevaluation generale suscite presque fatalement un flot de
protestations de la part des contribuables, qui se considerent leses ou qui S17
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soupconnent les autorites de tramer quelque louche projet. Si par ailleurs
on laisse inchangee l'evaluation mais qu'on majore progressivement Ie taux
d'imposition, on donne 1'impression que Ie fardeau des impots fonciers ne
cesse d'augmenter. En verra-t-on la fin?, s'exclamera-t-on. Le recours a
des reevaluations assez frequentes offre 1'avantage de faire voir clairement
la verite de la situation. Si les contribuables avaient l' occasion de s'habituer
davantage aux reevaluations, peut-etre seraient-ils plus portes a les accepter
comme une chose logique et normale.

Tableau VI

EVALUATION ET REVENU PERSONNEL DANS 7 PROVINCES

(en million,'; de dollars')
Total Total

Valeurs N.-E. N.-B. Onto Man. Sask, Alb. C.-B. 7 excluant
d'imposition provo Sask.

1939 ..... 185 170" 2,960 441 1,051 490 379 5,675 4,625
1945 ..... 194 275 3,109 452 850 586 420 5,885 5,035
1953 ..... 333 403 5,044 680 964 1,018 771 9,214 8,249
1954 ..... 355 418 6,099 707 987 1,148 842 10,557 9,569
1955 ..... 389 435 6,567 770 1,013 1,237 1,044 11,456 10,442

Revenu personnel
1939 ..... 163 III 1,766 249 274 262 379 3,204 2,930
1955 ..... 650 462 7,906 973 1,022 1,322 2,006 14,341 13,319

% d'augmentation
1939-19550

Valeurs
d'imposition+l11% +155% +122% +75% -4% +153% +176% +102% +126%
Revenu
personnel. .. +299% +316% +348% +291% +273% +405% +430% +348% +355%

a Chiffre de 1938.
b Pourcentages calcules d'apres les chiflres non arrondis.
SOURCES: Rapports des ministeres provinciaux des affaires municipales et Bureau federal de la

statistique, Comptes nationau x, revenus et denenses (annuel). Les chiffres relatifs aux
valeurs d'imposition sont deerits en ces termes: Nouvelle-Ecosse, total taxable assessment;
Nouveau-Brunswick, total assessed valuation (villes. villages. corntes et secteurs d'arnelio­
rations locales); Ontario, taxable assessment; Manitoba, total taxable assessment; Sas­
katchewan, taxable assessment, Alberta, assessment for municipal purposes; Colombie­
Britannique, value actually taxed - municipal purposes.

Les dirigeants des municipalites, lorsqu'ils se plaignent de l'inftation,
meritent d'etre ecoutes avec sympathie, car leur echelon de gouvernement est
probablement Ie plus durement atteint par les hausses qui surviennent dans
Ie niveau general des prix. Ou plutot, ses depenses sont rapidement atteintes,
mais ses revenus ne peuvent augmenter proportionnellement que si des
mesures de caractere public sont prises a cette fin.

La taxe fonciere a d'autres points faibles. Jugee d'apres Ie critere de la
capacite de payer, elle n'est guere satisfaisante: les valeurs imrnobilieres
detenues par une personne ou une societe n'ont jamais compte parmi les
criteres les plus surs de I'avoir total de cette personne ou de cette societe,
et cela est encore plus vrai aujcurd'hui qu'il y a cinquante ans, car a cette
epoque les automobiles, les refrigerateurs et les appareils de television
n'avaient pas encore retreci la place occupee dans Ie budget familial par

518 I'habitation.
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Si l'on en juge par ce qu'il donne en retour, I'irnpot foncier laisse encore
adesirer. Les avantages echeant aux biens-fonds grace a la construction de
canalisations d'egout et d'eau, de rues et de trottoirs sont assez evidents.
Mais lorsqu'il s'agit d'ecoles et de gran des arteres, choses qui de nos jours
reclament une part beaucoup plus considerable des depenses municipales,
l'avantage qu'en retirent les biens-fonds, meme s'il existe toujours dans une
certaine mesure, est moins evident et moins direct. On comprend que les
proprietaires situes en bordure d'une nouvelle rue de transit repugnent aen
defrayer en entier la construction, qui est beaucoup plus couteuse que s'il
s'agissait d'une simple voie d'acces it la localite, d'autant plus qu'elle doit
servir largement aux vehicules des autres municipalites. On remarquera que
dans une tres large mesure l'augmentation des allocations accordees par les
provinces aux municipalites it des fins particulieres a ete dirigee vers les
domaines de l'education et de la voirie.

Par contre, la taxe fonciere convient extremement bien it une adminis­
tration dont le territoire est limite. Une propriete immobiliere ne risque ni
d'etre cachee, ni de s'en aller passer six mois aNassau, et sa valeur est suscep­
tible d'une estimation assez juste par les gens de la localite qui sont au fait
des conditions.

Certains observateurs du domaine fiscal paraissent disposes it admettre
la possibilite que les municipalites en viennent de plus en plus it dependre
de transferts de fonds de diverses sortes provenant des echelons superieurs
de gouvernement. D'autres, qui s'inquietent a. l'idee de voir les municipa­
lites reduites it peu pres au role d'agent de depense de la province, cherchent
a decouvrir des sources de revenus autres que les biens-fonds auxquelles les
municipalites pourraient puiser directement.

Dans le do maine de l'education, la necessite d'une dependance accrue
vis-a-vis des allocations parait difficile a. eviter, L'education a depuis long­
temps deborde, par son importance, Ie cadre de la localite, La tendance
aujourd'hui, chez les gouvernements provinciaux, est d'etablir des bourses
et des systemes d'allocations dont Ie but est de garantir a. tout enfant de la
province l'acces a. une education convenable, meme si sa circonscription
scolaire est pauvre en revenus fiscaux.

Dans les autres secteurs finances par les administrations locales, peut­
eire est-il encore trop tot pour conclure que c'est seulement par des allo­
cations et des subventions plus considerables et plus nombreuses qu'on
pourra faire face aux besoins financiers de l'avenir. II semble exister de
bonnes possibilites d'ameliorer l'impot foncier et de trouver de nouvelles
sources de revenus qui s'accroitraient avec l'essor de I'economie.

Un tres fort pourcentage de la depense municipale est occasionne de nos
jours par les vehicules automobiles. II nous parait a. la fois logique et juste
que les municipalites puissent recouvrer de ceux qui possedent et conduisent
ces voitures une grosse part de cette depense. On pourrait y arriver de deux
facons: soit qu'on permette aux municipalites de la province d'imposer des 519
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taxes sur les vehicules automobiles, de preference a un taux uniforme; soit
que la province mette de cote une proportion fixe de ses revenus provenant
des droits d'immatriculation des vehicules ou des taxes sur l'essence ou des
deux, et remette cette part aux municipalites comme leur revenant de
droit *. Dans ce dernier cas, la repartition entre les municipalites pourrait
se faire selon le nombre de vehicules immatricules, ou mieux, d'apres un
comptage de la circulation. On pourrait aussi recourir a une formule qui
tiendrait compte de plusieurs facteurs.

Une taxe municipale sur les vehicules ou une proportion assuree du
produit de la taxe provinciale sur les automobiles aurait un potentiel d'ex­
pansion automatique plus grand que n'en possede l'impot foncier. A mesure
que la circulation augmenterait, entrainant la necessite de nouvelles depenses
au titre de la voirie, le revenu augmenterait aussi. Au point de vue de la
province, ce regime se revelerait peut-etre a la longue plus simple et d'admi­
nistration moins couteuse qu'un regime d'allocations conditionnelles a
paliers multiples.

On propose periodiquernent que les municipalites etudient les possibilites
qu'offre la taxe de vente au detail. Dans la province de Quebec, cette taxe,
que la province se charge de percevoir pour les municipalites qui choisissent
de l'imposer, est devenue une source importante de revenus pour ces der­
nieres. Dans les regions metropolitaines de Montreal et de Quebec, le produit
en est distribue parmi les diverses municipalites et commissions scolaires
d'apres le chiffre de la population.

On reproche souvent aux taxes de vente leurs effets deprimants sur l'eco­
nomie, bien que ces effets puissent etre attenues par l'exemption des pro­
duits alimentaires et des autres necessites de base. On peut reprocher en
outre a une taxe de vente municipale, a moins qu'elle ne soit appliquee
partout et a des taux uniformes, de faire baisser les ventes au detail dans
une municipalite au profit d'une autre. En dernier lieu, il faut considerer
que certains gouvernements provinciaux emploient deja cette taxe a leurs
propres fins, tandis que d'autres peuvent preferer la garder en reserve pour
l'avenir.

Que faut-il conclure au sujet de la taxe fonciere elle-merne ? Ce que nous
proposons au sujet d'une taxe sur les vehicules automobiles, si 1'0n y donnait
suite, diminuerait le fardeau qui pese sur les biens-fonds. Un autre alle­
gement pourrait etre apporte du cote des services d'eau et d'egout, Nombre
de municipalites canadiennes font aujourd'hui payer l'eau d'apres Ie cout
du service, la facture de chacun etant determinee par Ie compteur. Ce n'est
plus une taxe que Ie citoyen paye, mais bien le prix d'un service particulier.
Rien ne parait devoir ernpecher que le service d'egout soit finance de la
meme facon, la quantite de service etant determinee d'apres la consommation
d'eau.

*Sous Ie regime du Alberta Municipal Assistance Act, les municipalites de cette province recoivent
chaque annee 50 p. 100 du produit de la taxe sur l'essence percue par le gouvernernent provin­
cial au COUfS de l'annee precedente.
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En dernier lieu, on pourrait rayer de la liste des charges sur la propriete
immobiliere les h6pitaux et certains services sociaux. II n'a jamais ete facile
de justifier Ie fait que les services de sante et de bien-etre aient partie liee avec
la propriete immobiliere, et l'experience acquise dans les programmes
provinciaux et federaux milite contre Ie maintien de ces services sous l'autorite
des municipalites,

En resume, nous recommandons que la taxe fonciere soit soulagee d'une
partie de sa tache. Nous recommandons egalement qu'elle soit percue par
mensualites plutot que par paiements annuels. (Nombre de municipalites
ont deja adopte cette pratique.)

Ainsi allegee, la taxe fonciere pourrait devenir, entre les mains des
gouvernements locaux, un instrument beaucoup plus souple et efficace. Elle
serait plus facile a payer et plus facilement justifiable, surtout si elle etait
fondee sur une evaluation maintenue a un niveau raisonnablement conforme
aux valeurs du marche.

Imposition municipale de l'industrie

Au chapitre 15 nous avons parle du probleme financier resultant de la
repartition inegale de l'industrie entre des municipalites avoisinantes. II
peut arriver qu'une municipalite possede presque to ute l'industrie, tandis
que le developpement domiciliaire partiellement engendre par cette industrie
se trouve dans une autre municipalite. La premiere municipalite sera com­
parativement riche; la seconde pourra avoir peine a se tenir a flot.

On a preconise, en guise de solution a ce genre de difficulte, que ce soient
les gouvernements provinciaux qui taxent les proprietes industrielles, et
qu'ils distribuent les produits de ces taxes aux municipalites d'apres quelque
critere convenable",

II se peut qu'un tel rernede vienne a s'imposer, mais no us esperons qu'on
pourra l'eviter, II nous parait que c'est dans les grandes regions metropo­
litaines et urbaines que Ie probleme tend a etre le plus aigu. Nous sommes
en presence d'une double injustice: non seulement certaines municipalites
ont-elles plus d'industries que d'autres, mais aussi certaines municipalites
subissent plus que d'autres, sur Ie plan domiciliaire, les consequences de
cette industrialisation, et souvent les deux groupes ne sont pas les memes.
Si l'on progresse d'un bon pas vers Ia creation d'unites administratives plus
vastes dans les regions metropolitaines et les autres grandes regions urbaines,
Ie probleme se resoudra peut-etre en grande partie de lui-meme. Si au
contraire, Ie progres est lent, la solution de rechange pourra venir a s'imposer.
Si cette perspective ne nous sourit guere, cela n'est dil qu'en partie a la
menace qu'elle pose a l'autonomie locale. II y a aussi Ie danger que les pro­
vinces en viennent a considerer l'imposition d'une taxe sur les industries
comme unepanacee et une solution complete au probleme des regions metro-
politaines.iEn quoi elles commettraient tres certainement une lourde erreur. 521
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